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Au  mois  de  septembre,  1793  , vieux  style, 
le  comité  de  falut  public  fit  décréter,  par  la 
Convention  nationale,  que  je  ferois  partie  des 
neuf  membres  qui  dévoient  former  le  nouveau 
comité  des  marchés. 

Après  Torganifation  du  travail  de'  ce  dernier 
comité  en  fubfîftances , habillement  de  charrois 
militaires,  le  fort  me  jetta  dans  la  feclion  de 

Thabillement , à laquelle  étoit  attaché  le  rapport 
dont  il  s’agit  ici. 

J’ai  long-temps  combattu  pour  n’être  point 
chargé  d’un  travail  fiiftidieux  6c  dont  les  plus 
petits  détails  m’étoient  inconnus  ; mais  enfin 
il  s’agissoit  de  la  liberté  de  trente  citoyens, 
& c’étoit  bien  là  le  cas  de  s’armer  de  patience 
6c  de  courage* 

Ce  rapport  n’étant  autre  chof@  qu’un  assem- 
blage de  faits  tirés  d’une  muîtitiide  innombrable 
de  papiers  5 il  feroit  très-pollibie  que  des  pièces 
fe  fafiént  égarées , ou  même  que  l’on  eût  glifie 
de  fauffes  notes  ; j’invite , en  conféquence , mes 
collègues  à me  faire  connoître  fraternellement 
toutes  les  omiffions  ou  erreurs  qifils  croiront 
appercevoir  dans  ce  rapport. 


convention  NATIONALE; 

RAPPORT 

Paît  au  nom  du  comité  de  surveillance 
des  marchés  ^ habillemens  & éc|uipemens 
militaires  ; 

Sur  les  quatre  adminljlrations  chargées  de  ce  genre 
de  fervice  ^ depuis  le  1^  avril  ^ jufquüA  ~ 
3 î juillet  17935  vieux  flyle. 

Par  Pierre - François  PIORRY,  député  diil 
département  de  la  Vienne. 

iSrPIlIMÉ  PAR  ORDRE  DE  LÀ  CONVENTION* 


Citoyens, 

Vous  avez  décrété , îe  20  juillet  179  3 , vieux  flyle’ 
qlie  les  adminifirateurs  des  habillemens  et  cquipemens 
iTiliitaii  es , dcpiiis  le  mois  de  mai  1792 , fèroïent  mis 
€'»  an'tdaiion  , 6c  C|ae  les  fccllés  fercient  appofes 
fur  les  cailles  6c  papiers,  tant  de  l’adminifîratioa  que 
des  adminiflrateurs 

Un  décret  du  23  fuivant  a aulonTé 'lé  miniflre  de 
]a  jüftice  à fidje  enfermer  6c  réunir  fous  la  fuiveil- 
lauee  de  la  mumcipalité  de  Paris  ^ dans  une  maifonl 
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î^atlonale,  tous  les  anciens  adminifTrateurs , à Teffet 
de  s’y  occuper  de  la  prompte  reddition  de  leurs 
comptes. 

Les  administrateurs  du  mai  dernier  ont  été  réunis 
pour  le  même  objet  à la  maifon  dite  de  TOratoire. 

Doucel,  Tecrétaire  en  chef,  Protain , infpedeur, 
ôc  Legros  , commis  de  cette  dernière  adminiflration  , 
ont  été  transférés  dans  les  mailons  d’arrêt. 

Il  s’agit  maintenant  de  favoir  fi  tous  les  adminifira- 
teurs  ont' fatrsFait  aux  comptes  que  vous  leur  avez 
demandés,  ôc  fi  leurs  commifiions  relpedives  ont  été 
remplies  avec  exaditude  5c  fidélité. 

Une  efpèce  de  fatalité  a été  confiamment  attachée 
à ce  rapport.  Parmi  les  repréfentans  qui  en  ont  été 
fucceilivement  chargés les  uns  ont  été  envoyés 
auprès  des  armées , d’autres  ont  été  mis  en  arrefla- 
tion , un  autre  efl  venu  à décès  ; Sc  ce  n’efl  qu  à la 
fuite  de  ces  événemens  que  votre  comité  de  furveil- 
lance  des  marchés  m'a  impofé  la  tâche  longue  Ôc 
pénible  que  je  vais  vous  fou  mettre. 

Pour  ne  point  fatiguer  votre  attention,  j’emploierai 
le  plus  de  méthode  & de  clarté  qu’il  me  fera  pof- 
fible.  Ainfi  mon  travail  roulant  fur  tous  les  faits  Sc 
Jes  détails  de  quatre  admin’uràtions,  je  le  dîvife,  ainfi 
qu’il  fuit , en  quatre  chapitres  ou  fedions. 

CHAPITRE  PR  EM  I Ë R. 

De  Vadmlniftration  du  zS  auril  au  z.5  no^ 

vemhre  fuivant. 

Le  juin  1792^,1!  fut  reconnu  utile  au  bien  du 
fervice  de  fubfïiiuei  à rétabliiiement  connu  fous  le  nom 
de  Directoire  Vhabillement , une  adminiflration 
qui  feroit  chargée  de  pourvoir  à la  fourniture  des  mar- 
chandifês  ndceifaires  à rhabillement , à l’équipement  5c 


àn  Câmp^rtiènt  âes  troupes.  Il  fut  à c5et  effets  fous 
le  minidère  de  Lâjard  ^ étâbli  une  régie  conipofée 
de  cinq  adniinifirateurs. 

Ces  adminidratciirs  s’airujcuirent  à un  règlement 
dlvifé  en  fix  chapitres  paiticuiiers. 

Ils  ctoient  cliaigés  d\?cheîer  ^ aVec  les  fonds  qui 
leur  feroient  remis,  les  ma*  chandifes  & effets  nécef- 
faires  à rhabillernent , à réquipement  de  au  campe- 
ment des  tïoupes,  de  Faire  apprêter  d:  teindre  celles 
des  marchandîfes  qui  en  feroient  furceptibles  ^ de  faire 
Confed:ionner  les  habits  d’invalidts  3 les  capotes  de 
fentineücs , les  tentes  ^ manteaux  d’armes  'd:  autres 
effets  de  campement,^  de  faire  expédier  aux  regimens 
tous  les  effets  qu’ils  recevroient  otclre  de  leur  fournir, 
défaire  verfer  dans  les  magahns  des  places  frontières 
!es  effets  de  campement  conFedionnés , enfin  de 
compter  en  recette  de.  dépehfe  tant  des  femmes  qu’ils 
auroient  reçues  d:  dépenfées , que  des  maichanclifes 
6c  effets  qu’ils  auroient  achetés  âc  confornmés. 

Pour  pourvoir  aux  frais  de  cette  adminiffra- 
tion,  il  devoit  lui  être  alloué  deux  fols  par  aune  de 
chaque  efpèce  d’ctoiTe  achetée,  dépareille  fomme  fur 
chaque  nature  d’effets  confedionnes. 

Et  dans  le  cas  où  les  commiClons  allouées  né  fe  pof^ 
feroient  pas  annueilcment  aune  fomme  de  i6o,oqg1î 
bn  devoit  Fournir  les  fonds  néceffaires  pour  compléter 
celte  fomme  abfolument  îndifpenfable  pour  les  frais 
de  radrniniflration. 

Les  états  de  commande,  les  achats,  les  apprêts^ 
les  teintures  , les  confedions  & réceptions  de  mar- 
cbandifes  & effets  confedionnés , dévoient  êtîe  adreff 
lés  par  duplicata  au  miniflre  pour  y être  approuvés^ 
Le  yminiffre  fe  réfervoit  aiiffi  l’acceptation  ou  le  refus 
des  foumiffions  eu  marchés  à pailer.  Tous  les  fabri^ 
Câns  dévoient  concourir  à la  fcurniliire  des  étoffes* 
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après  la  remir®  d’un  échantillon  ou  modèle  revêfii 
du  cachet  de  radminiflralion;  & ces  fabricans  étoient 
flridement  obligés  de  s^y  conformer,  tant  pour  la 
qualité  que  pour  les  proportions,  les  poids  & les  mc- 
fures.  Les  marchés  dévoient  comprendre  tous  les  détails 
nécdlaires  pour  affurer  la  bonne  qual  té,  la  bonne 
confeébon,  la  certitude  des  livraifons,  ainfi  que  pour 
en  indiquer  les  époques.  Le  plus  grand  ordre  devoit 
régner  dans  les  magafins  , tant  pour  les  verfemens 
que  pour  les  expéditions. 

La  comptabilité  comprenoit  toutes  les  recettes  Sc 
dépenfes  en  deniers,  ôc  toutes  les  réceptions  Ôc  ex- 
péditions de  marchandifes  ou  effets  qui  auroient  lieu. 
Cette  comptabilité  devoit  avoir  lieu  partiellement  par 
bordereaux  & états  de  fituation,  remis  fucceffivement 
au  miniftre,  au  commencement  de  chaque  mois,  Sc 
enfuîte  par  compte'-  généraux. 

Enfin  les  adminiftrateurs  étoient  folidairement  ref- 
ponfibles  des  fonds  qui  leur  leroient  remis,  ou  des 
marchandifes  qui  en  feroiedt  la  repréfentaii'in  ; Sc 
pour  cet  effet,  ils  furent  tenus  de  fournir  chacun 
un  cautionnement  de  do,ooo  liv. 

La  première  adminifiration  a remplacé  le  diredohe 
de  fhabillement  ^ conformément  au  règlement  que 
]e  viens  de  citer. 

Les  adminidrateurs  furent  Etienne  Leroux , négo- 
ciant en  draperies;  Labhte,  marchand  de  diaps  en 
.clétaii  J Sc  depuis  long-temps  fourniffeur  des  régimens 
fuiffes  Sc  autres; 

Ponteney,  anc’en  premier  commis  de  la  t éfearerie 
nationale  ; 

Maillot,  commiffionnaire  , depifs  20  ans,  à la 
halle  aux  draps,  Sc  travaillant  en  commifnon  rour 
le  compte  des  diveifes  fabriques  de  Lodève  , Rj- 
morenlin,  Châtsauroux,  Elbeuf,  ^c. 


s 

Ils  furent  nommés,  les  Sc  20  avril  1792,  par 
de  Grave;  ôc  dans  le  courant  de  juin  de  la  même 
armée , le  minifire  Servan  leur  réunit  le  nommé 
La  aûî,  ancien  chef  d’un  des  bureaux  de  la  guerre. 

Les  miiniRres  de  Capec  nommant  Ôc  changeant  à 
volonté  tous  les  employés  de  leurs  départemens  ref- 
. pedifs,  Lalain  le  Etieirne  Leroux  furent  remplacés  le 
25  feptembre  1792; 

Labitte  & Maillot,  le  2 y odobre; 

Et  Ponteney  , le  8 décembre  de  la  miême  année. 

Les  admiiiiflrateiirs  de  cette  première  geflioii  (cht- 
tiennent  qu’ils  ne  fe  font  trouvés  en  retard  fur  la 
format’on  de  leurs  comptes  , que  parce  qu’une  des 
lettres  du  minière  étoit  conçue  en  ces  termes  ; 

» Je  me  propofe  , citoyens , de  faire  terminer  toute 
» la  comptab  iitc  qui  vous  concerne  depuis  le  corn- 
» rnencement  de  votre  admiinïllralion , par  un  bureau 
« qui  fera  formé  incefTamment 

D’après  les  termes  de  cette  lettre  ^ les  miêm.es  ad- 
minillrateiirs  difent  qu’ils  auroient  pu  être  exceptés, 
-de  la  mife  en  arreftation ; mais  qu’ils  n’en  ont  pas 
moins  obéi  à votre  décret  du  20  juillet  1793. 

Suivant  une  autre  lettre  mininénelîe,  datée  du  22 
"avril  1792,  <§c  à eux  adreffée,  tous  les  fonds  du  di- 
• redoire  de  î’habiilement  des  troupes,  foit  qu’ils  por- 
talTcnt  fur  l’exercice  de  1791 , foit  qu’ils  portaiTent  fur 
Pexercice  de  1792,  ont  dû  être  remis  entre  leurs 
mains  , après  en  avoir  donné  décharge. 

Au  moyen  de  cette  remife  , ils  ont  été  chargés  d’ac- 
quitter tous  les  mandats  de  cet  ancien  diredoire. 

2®.  Us  ont  eu  une  cailTe  à leur  dirpofition , don^ 
les  fonds  étoient  fournis  par  la  tréfoierie  nationale, 
d’après  les  ordres  du  minifîre,  ainh  que  l’avoient  eue 
les  anciens  membres  qui  les  avoient  précédés. 

A,  5,  ■ 


C’efl:  donc  encore  de  l’emploi  des  fonds  de  ceiîo 
oaiiTe  qu’ils  ont  a co.npteV  ; favoir  : 

Etienne  Leroux , du  2 j avril  an  2 5 feptembre  fuiv^ 

Lab i t [ e , d u cl  t j o u r 8.11  2 j c -flobre . 

Ponteney,  dudit  jour  au  10  décenibre. 

'Madiot,  dudî^  jour  au2codobre, 

Lalaui  , diidii  iour  au  2y  feptembre. 

Lepage,  du  ,2;;  feptembre  au  2 5 novembre. 

Les  heritiers  Lazoiîski,du  premier  oélobre  au  2 J 
uovembre.  • , * - • 

Vandermonde  , dudit  jour  premier  odobre  au 
novembre, 

Debreesj  du  odobre  au  25  novembre.. 

Si  ce  compte  fe  porte  ainfi  jufqu’au  25*  noverribre^ 
quoiqu’il  ne  reliât  plus,  dès  le  2j  odobre  précé-^ 
dent , qu’un  feul  adrninifiraieur  en  fondions,  fur  les 
cinq  élus  par  le  miniflre,,  c’efl:  qu’il  a paru  plus  facile 
ôc  plus  clair,  pour  la  covtpure  de  celte  comptabilité 
avec  celle  qui  lui  a fuccécié , de  prendre  l’époque 
où  radminiftration  de  bhabiüement  des  troupes  a re-^ 
mis  (a  caiife  à la  iréforerie  , conformément  à la  loi 
du  19  feptembre  1792,  notifiée  par  lettre  miniflé- 
rielle  du  22  novembre  fuivant , cc  parce  qu’au 
moyen  de  ce  compte,  oa  donne  naturellement  çon^ 
noiriânce  de  la  caiilë  pendant  tout  le  temps  qu’elle 
a été  tenue  par  les  adminifrateurs.  Celte  opération, 
concertée  avec  les  adminiitrations  fuccéfives,  fxe 
par  conféquent  leur  comptabilité  à l’époque  du 
novembre 

Un  procès-verbal  de  levée  de  fcellés  , rédigé  par 
nos  collègues  Bernard  & Geoiiroi,  dans  la  maifon  du 
citoyen  Ponleney,  fife  à Pantin  , diflrid  de’Franciade , 
atlefle  que  tons  les  papiers  qu’ils  ont  examinés  chez 
cet  aqnnniilratçur  ne  çoniiennent  lien  dç  Tufped. 
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Picqiiet  membre  de  radminîflralîon  de  l’habille- 
ment, fous  les  miniftères  de  Pache  ôc  de  Bouchotte, 
a déclaré , dans  Ton  interrogatoire  , que  Labitte  ôc 
Maillot  étoient  affociés  à des  fouiniilèurs  avant  Ôc 
pendant  leur  adminiflration. 

Labitts , interpellé  fur  ce  fait , a répondu  que  ^ 
depuis  long-temps,  fa  maifon  de  commerce  four- 
niffoit  les  troupes  Ôc  notamment  les  douze  régimens 
fuiifes.  Cette  fourniture  annuelle  néceffitoit  des  ap- 
provifionnemens  confidérables  en  draps  Sc  doublures 
d’excellente  quaîiréo  Ses  magafins  étoient*. à Saint- 
Denis,  dirigés  par  le  citoyen  Calon  , qui  condui- 
foit  en  même  temps  les  travaux  d’une  manufadure 
d’apprêts. 

Nommé  adminiftrateiir  de  l’habillement,  fon  pre- 
mier foin  fut  d’écrire  à fes  commiffionnaiies  de  cefTer 
tout  marché  pour  fon  compte  ôc  d’employer  toute 
leur  adivité  pour  les  achats  de  i’adminiflradon.  ^ 

» Ma  déiicatêfie  m’avoit , dit-il , impofé  la  loi  dé 
» cefTer  tous  achats  en  concurrence  avec  l’adminif- 
» traiion  ; mais  je  ne  de  vois  pas  oublier  l’écaule- 
» nient  des  marchandifes  que  j’avois  à ' Saint-Denis 
» pour  l’habillement  des  régimens  fuiffes: 

» Tous  ces  régimens  ayant  été  licenciés  après  le 
))  lo  août  1791,  ôc  les  be foins  d’habillement  étant 
» devenus  immenfes  par  la  levée  en  maife  des  Fran- 
))  çais  qui  marchoient  à l’ennemi,  Calon  vendit  pour 
» moi,  en  feplembre  &odobre  1792.,  pour  j 8,000  î. 
» de  draps  (Sc  doublures  : mais,  je  le  répète,  pendant 
» le  cours  de  mon  adniiniflration  , je  n’ai  fait  aucuns 
))  achats  en  marchandifes  propres  à la  fourniture  des 
» troupes,  ni  entretenu  aucunes  liaifons  , aucuns 
» intérêts  avec  les  fourniffeurs.  » 

MaUlot,  interpellé  fur  le  même  fait  que  Labîttê,  a 
^onné  pour  preuve  delà  délicateHe,  iM’adeportaal 
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pellîon  Sc  tranfporfc  de  Ton  commerce  êc  liquidation 
de  toutes  Tes  affaires  à comipter  du  premier  juillet 
'IJÇ2;  1®.  differents  extraits  des  réponfes  faites  re- 
lativement à la  cifcrdaire  envoyée  fur  fa  retraite  , en 
fep.embre  âz  oélobre  fuivant.  Il  affirme  ^ au  furplus, 
qu’ii  n’eft  jamais  entré  dans  fapenfée  d’avoir  quelque 
intérêt  avec  les  foiirniffeurs. 

li  ne  s’eff  trouvé  dans  les  cartons  du  comité  au- 
cunes pièces  à la  change  de  l’adminiffrateur  Leroux. 

Lalain  a été  éxéciité  le  27  ventôfe  , non  comme 
adminiffrateur  derhabillement  j mais  comme  chevalier 
du  ci  devant  ordre  de  Saint-Louis  , convaincu  d’avoir 
formé  , pour  le  tyran  , une  garde  de  conlre-révolu- 
tionn aires  , Ôc  formé  des  plans  pour  affafîiner  le 
'peuple.,  le  10  août  1791. 

ff^ous.les  mémoires  jiiftiffcatifs  des  adminiffrateiirs 
stteffçnt  que  les  miniflres  Lajard  , Dabancourt  ôc 
Servam  ont  toujours  été  les  ordonnateurs  des  tra' 
vaux  confiés  à leurs  foins  ; 2®.  qu’ils  fe  font  adreffés 
direélement  dans  les  marAîfadures  pour  y faire  leurs 
achats  ; 3^'.  qu’ils  ont  établi  des  commiffaires  dans 
les  endroits  où  les  fabricans  , par  la  modicité  de 
leur  fortune  , ne  pouvoient  foufcn're  de  foumiffions 
ou  vendoient  leurs  marchandifes  dans  les  marchés  ; 
4®.  que  toutes  ces  foumiffions  ont  été  approuvées 
par  le  miniffre  de  la  guerre  ; 5*^  qu’ils  ont  employé 
tous  leurs  efforts  à maintenir  l’équilibre  dans  le  prix 
des  marchandifes  d’habillement  , grand  oc  petit  équi-, 
pement  ôc  campement  ; ce  qui  le  démontre  par  le 
tableau  compaîalif  de  ce  prix  à l’époque  de,  leur 
entrée  ôc  de  leur  forlie  de  fadminiffration  ; qu’enffn 
ils  n’ont  aucunement  participé  , d’après  le  règlement 
du  2y  juin  1792,  aux  deux  fous  par  aune  fur  chaque 
éfpèce  d’étoffe  achetée  ôc  confedionnée  , mais  qu’ils 
ont  feulement  touché  la  fomnie  de  9000  iiv.  pour 
leur  traitement  refpedif. 


ANCIENNE  ADMINISTRATION 


Réfumé  du  compte  général  des  recettes  & dépenfes 
de  ladite  adjninift ration  ^ pendant  le  cours  de  fcL 
geftion  ^ du  avril  1792  , au-  novembre 


'uivant, 


lO 


RECETTE, 


Chapitre  premier. 

I&ommcs  reçues  de  rancien  diredloire.  • • 750,000 î.  E d. 

Chapitre.  II. 

Paîcmens  faits  par  la  tréforerie nationale.  34,711,369  15  4 

l... 

Chapitre.  III. 

Sommes  reçues  de  divers- * . i7,oai  5 

Chapitre  IV. 

Recettes  d’ordre.  - * • • » 166,68^  9 6 


Total  de  la  recett 


35,^55,07^  7 ÎO 


Nota.  Par  recettes  d’ordre  , on  entend 
1®.  les  mandats  délivrés  par  l’adminidration  , reliant  à rentrer; 

1®.  les  paiemens  faits  ou  à faire  par  radminlllTation  aéluelle  en 
- l’acquit  de  celle-ci  , pour  objets  portés  en  dépenfe  dans  le 
préfent  compte. 


II 


dépense, 


Chapitre  premier, 
Achats. 


Pour  le  service  de  l’habilî-’inent.  i4,iç>5,24i  1.  5 f.  2.d.9 
Pour  celui  de  réquipanent. .. . 4,9C4,9(?j  w î / 
1?our  celui  dû  campement 8,865,151  15 

i 

ChapitreII, 

Frais  de  tranfports. 

1,055,501 

% 1 

Chapitre'  III. 

Frais  p^HPraiiY  de  l*.Tdminii3-ri’'-!on  - , 

196,48 

4 l 

Chapitre  IV, 

Depenfes  diyerfcs  faites  par  ordres  du  minière, ..... 

»Ç7,54i 

9 y 

Chapitre  V. 

"S  erCemens  aux  nouvelles  auminiilraîions ......  »•••. 

3,454,860 

Z I. 

: ' ChapitreVI. 

Paiamens  faits  en  l’acquit  de  rancien  direftoire 

■ ^,466,585 

8 -S 

Chapitre  VII. 

payé  cnracquit  de  la  tréfer.  nationale.  5,875!  f*  d.> 
Fonds  ver^éi  à fa  calife  le  27  nov.  17^2.  ii^, 184  4 2 j 
Fonds  à verfer  à ladite  cailTe,  prove- 
nant des  remifes  faites  par  divers  | 

fourniiTeurs . . J 

1 î54,^44 

4 2 

Chapitre  VIII» 

Pcfîcit  dans  uneremifed’alïignats  faite  par  la  tréforerie 
naticnale 


if, 930 


i O T A L de  !a  dépsnfc,  égal  au  montant 
fâç  U recette  ci- contre. 


3f)^î5,o7<î  7 I® 


Nota.W  eft  à ï^marquer  que  , parmi  la  deperife,radmîniflration 
porte  une  fomme  de  z 5,000  Im  en  déficit  y dont  voici 

la  caufe.  ’ • " ’ " 

Il  fut  fait , le  19  novembre  i79z  , un  paiement  à la  caifTc  de 
rhabille  ment  des  troupes  de  la  fomme  de  Zjzg  ,000  liv.,  dont 
^75,ocoliv.  en  f x liaffes  ficelées  & cachetées  , ainfî  qu’elles  ctoient 
verfées  à la  cailTe  générale  de  la  tréforerie  par  la  caifTe  de  l’ex- 
traorainaire.  Chacune  de  ces  liafret>  devoit  contenir  i5,  idoo  Y\T.\ 
compofées  de  mille  billets  de  liv^ 

Le  citoyen  Prargey,  cailTier  de  la  régie  de  l’habille  ment , a 
rapporté  à la  tréforerie  nationale  une  des  lix  liaffes  qu’il  a déca- 
chetées en  prélence  des  citoy  ens  Renîy , Friont,  Billard  Sc 
Buffet , qui  tous  ont  atteffé  & ligné  la  déclaration  portant  qu’ou- 
verture  faite  de  la  liaffe  en  leur  préfence  , elle  ne  s’eft  tro^avéc 
contenir  qùe  quatre  paquets  de  z5,oo®  liv. , au  lieu  de  cinq 
paquets  qui  dévoient  s’.y  trouver. 

Notre  but  aéluel  n’étant  que  de  faire  rendre  des  Comptes  & 
non  de  les  apurer,  ce  fera  lors  de  l’apurement  que  l’on  décidera 
îa  queffion  de  favoir  par  qui  doit  être  fupporiée  la  perte  des 
3^5,000  liv. 
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CHAPITRE  II. 


De  V adminiflration  de  l'habillement  fous  les  mînîjîères 
de  Seryan  & de  Pache, 

Le  miniflre  Servan  crut  voir  un  vice  eiïentiel 
dans  râdminiftr  tion  formée  par  fes  prédéce  LÎëurs. 
Il  défira  à cet  effet  d’en  remplacer  les  membres  par 
des  hommes  qui  ne  fiUTent  point  dans  le  commerce, 
6c  qu  euifent  les  connoiÜances  nécefîakes  aux 
fonélions  dont  ils  dévoient  être  chargés. 

il  pTojetta  de  fubfljtuer  un  règlement  nouveau 
à C'  lui  fait  par  Lajard. 

Son  intention  étoit  également  de  procurer  à l’ad- 
miniffration  des  troupes  une  Cie.ndue  de  moyens 
proportionnés  au  fervjce  qu’elle  devoit  remplir  , & 
qu’ii  prévoyoit  devoir  devenir  très- conlidérable. 

Haliënfratz,  alors  un  des  chef'^  du  bureau  de  la  guerre, 
'‘devoit  le  féconder  dans  rexecutioii  de  fes  projets. 

l.es  derniers  jours  de  feptembre  179.2  , les  ci- 
toyens Vardermonde  , Lazouski  lù  Page  furent 
nommés  adminiffraîeurs. 

Le  premier  étoit  membre  de  l’académie  des  feiences. 

Les  deux  autres  avoient  été  long-temps  infpedeurs 
des  manufadnres  & du  commerce  ; df.dls  étoient 
encore  inTpedeurs  généraux  dans  cette  partie  lors 
de  fa  ruppreffion  par  i’AlTeînblée  cotilfiluanie. 

Le  citoyen  Pache  arrive  au  miniflere.  Il  fuit  le 
plan  de  fon  prédécelTeur  , ôc  ne  change  riet^  d^  ce 
qu’il  avoit  fait  ou  projette.  îl  charge  le  citoyen 
Vandermonde  de  travailler  au  règlement  qui  devoit 
fervir  à radminiftration  , & le  projet  une  Fois  fiai 
devoit  lui  être  prélenté. 

V^andermonde  reçut  de  ks  collègues  d’v’’rkç  rs« 
marquas  ôc  moyens  de  perfedion  que  l’expérience 
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faifoit  naître  chaque  Jour  : mais  îe  terme  cîe  fes  trâ- 
vaux  adminiflratifs  5 arrivé  le  lo  février , lui  ôta  tou^ 
les  moyens  de  préfenter  fon  ouvrage;  en  forte  que 
l’adminiffration  ^ fous  le  minlftère  de  Pache  , s’eil 
trouvée  fans  aucune  efpèce  de  règlement  cffedif. 

Il  n’exirte  aucune  bafe  de  la  refponfabilité  des 
admimrtrateurs.  Vo'Ci  comment  ils  prétendent  que 
leurs  opérations  iournalières  s’exécutoient. 

Le  mlniftre  leur  envoyoit  des  états  contenant 
les  dénominations,  les  qualités  Sc  la  nature  des  cf-^* 
fets  ô:  marchandifüs  dont  il  jugeoit  convenable  de 
s'approv  lionner  ; Sc  iis  donnoient  alors  des  ordres 
précis  à leurs  commdrîonnaires  lur  les  lieux  de  fabiiquei 

Ils  paiToient  des  marchés  à terme  ^ à livrer  im«* 
médiaîement  Ôc  par  (impie  convention  , lorique  ces 
marchés  leur  pafodf  -ient  avantageux  ; mais*,  avant 
tout  , ils  étoient  adrcifés  au  rninifire,  qui  les  ratihoit 
ou  les  rejeîoit. 

Le  fourniiTeur  dépofôit  des  échantillons  qui  étoient 
cachetés  de  fon  cachet  Sc  de  celui  de  radminiRra- 
tion  9 Sc  ils  étoient  ainR  envoyés  au  garde-magafîii 
pour  fervir  de  comparaifon  avec  les  objets  fournis^ 

Lorfqu’il  étoit  queRion  d’acquitter  le  montant  des 
fournitures  , TadminiRration  envoyoit  encore  fon 
état  au  minîRre  pour  le  faire  approuver  ; Sc  quand 
cet  état  étoit  revêtu  de  fon  approbation  , il  l’adref-^ 
foit  à la  tréforerie  nationale  , Sc  donnoit  en  mêmô 
temps  avis  de  cet  envoi  à FadmlniRration , qui  déii-» 
vroit  les  mandats  nécefTaires* 

Cette  même  adminiRration  a étéj  dans  fa  naiflance  ^ 
compofée  de  cinq  membres  9 qui  avoient  chacun 
leur  divifion  de  travail. 

Vandermonde  étoit  pour  la  correfpondance  aveô 
le  minîRre  ; 

Debrées , pour  la  partie  des  expéditions  ; 
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Le  Page,  pour  achat  d’efféts  d’habiileméns; 

Lazouski  , pour  achats  d’effets  de  campement  ^ 
grand  Sc  petit  équipement; 

Ponteney , pour  la  comptabilité  en  deniers. 

Ficquet  lui  fuccéda  le  26  novembre  175)2. 

On  a trouvé  dans  les  cartons  du  comité  fort  peu 
de  renfeignemens  fur  ces  adminÜfrateurs. 

VANDERMONDE. 

Suivant  les  notes  qui  ont  été  fournies,  Vander-» 
monde  paffe  pour  avoir  des  talens  & des  vertus. 
Le  bureau  de  conrultation  des  arts  3c  métiers  a 
at^effé  fon  attachement  aux  principes  de  la  révo- 
lution:, fon  déffntéreffement  & fa  probité,  Ôc  a de- 
mandé en  outre  qu’il  fut  rendu  le  plutôt  poffiblé 
à fes  diverfes  fonélions  , qui  toutes  fe  rapportoient 
à rmilité  publique. 

• D E B R É E S. 

Debrées,  employé  depuis  2<  ans  dans  la  partie  dé 
rhabillement,  a été  accufé,  pendant  fon  adminiflfationj 
d’avoir  par  négligence  lailfé  à la  douane  de  Paris  ^ 
depuis  le  commencemeKit  dû  mois  de  novembre 
jufqu’au  cinq  décembre  1791  5 un  grand  nombre 
de  balles  de  capotes  deffmées  pour  les  armées. 

Le  12  décembre  fuivant , la  Convention  nationale 
renvoya  au  confeil  exécutif  provifoire  l’examen  de 
là  conduite  dès  adminiftrateurs  de  rhabillement  , 
relativement  à l’expédition  dé  92  ballots  de  capo- 
tes , 3c  le  chargea  de  rendre  compte  le  lendemain 
de  la  punition  qu’il  auroit  faite  des  coupables. 

Conformément  à ce  décret , le  mioiflre  crut  de- 
voir deffituer  Debrées;  mais  fitct  fa  deftitution  , cet 
adminiftrateur  préfenta  un  mémoire  juClificatif  que 
perlonne  n’a  contefté  , & duquel  il  réfulte  qu’il  ^ne 
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s’étoît  rendu  coupable  que  pour  avoir  pris  la  dé- 
fenfe  de  Gévaudan  ^ qui  n’avoit  pas  fait  fon  ' devoir 
à l’égard  des  tranfports  dont  il  étoit  chargé. 

Gévaudan  Sc  Simonct  ont  été  mis  en  arrelîation 
âc  traduits  à la  barre  ; mais  après  avoir  été  enten- 
dus 5 leur  arrcftatlon  a été  levée  fur  le  champ. 

LEPAGE. 

Le  Page  a été  accufé  d’avoir  reçu  une  fommé 
de  6000  liv.  du  citoyen  Couret  fils  aîné  , pour  une 
foumiflion  de  30  rriille  aunes  cadis  & impériale  ; 
mais  ce  fait  n^eft  appuyé  d’aucune  efpèce  de  preuves; 

LAZOUSKL 

Lazouski  efl  mort.  11  paffoit  pour  bien  entendre 
fa  partie.  Il  abhorroit  âc  favoit  dilcerner  les  fripons.- 
Les  patriotes  honorent  encore  aujourd’hui  fa  mé- 
moire. 

PONTENEY. 

Ponteney  ne  s’occupoit  que  de  fa  comptabilité  5 
âulTî  penle-t-on  qu’il  efl:  forti  de  fes  fondions  les 
mains  pures. 

P I C Q U E T. 

Picquet  n’efl  venu  qu’après  la  retraite  de  Ponteney  5 
c’eft  un  homn>e  qui  paroît  réunir  à de  grandes  coa- 
iioifîances  commerciales,  des  talens  Sc  de  la  méthode^- 
Voici  les  feuls  faits  que  votre  comité  a pu  recueillir 
fur  fa  première  adminiflration. 

D’après  un  écrit  flgné  de  fa  main  et  daté  du  ii 
janvier  175^3,  radminiflration  avoit  fait  acheter  par 
le  citoyen  Gallabert  2^0  à 300  mille  livres  de  pan- 
nes Sc  velours  de  coton,  fur  une  flmpie  approbation 
verbale  du  miniftie*  r 

Gaibbert 
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Galabert  ayant  eu  befoin  de  f&nds , en  demanda 
le  paiement. 

« Picquet  écrivoit  à Vandermonde  pour  qu’il  eût 
» à fodiciter  du  minifire  une  aiitorifation  indirpenfable 
» pour  ce  paiement;  car  fi  nous  mettions,  dit- il, 

)>  le  citoyen  Galabert  dans  le  cas  de  manquer  à Tes 
» engagemens , nous  occafionnerions  l’éclat  le  plus 
))  fâcheux,  Sc  peut-être  le  plus  dangereux  par  fes 
» eonféquences  ». 

Le  ip  janvier  fuivant,  fur  la  levure  d’une  lettré 
du  minifire  de  la  guerre,  par  laquelle  il  demandoit 
'^àêtre  auloriré,pour  l’habillement  des  troupes, à fup- 
pléer  au  manque  de  tricot  Sc  de  drap  par  la  ratine 

le  velours  des  fabriques  françaifes^  la  Convention 
nationale  renvoya  la  demande  au'  comité  de  la  guerre 
pour  faire  un  rapport  le  lendemain,  Sc  jufqu’à  ce 
rapport  il  étoit  interdit  au  minifire  d^acheter,  pour  le 
^fcompte  de  la  nation,  des  ratines,  des  velours  de 
coton  <Sc  des  pannes. 

Depuis  te  décret  provifoire  qui  interdifoit  ces  fortes 
d’achats , ceux  déjà  faits  étoient  reftés  coniinuelie- 
ment  enfouis  dans  les  magafins  de  l’Oratoire  , fan^' 
être  appliqués  à aucun  ufage. 

Une  lettre.de  l’adminifiration  aclueUe  â rappelé  da 
nouveau  l’exifience  deâ  pannes  Sc  velours  dans  les 
mêmes  rriagafins.  Le  mirf^ftre  Boiichoîté  a également 
entretenu  vos  comités  de  la  guerre  SC  des  marchés 
de  la  chaleur  de  ces  étoffes  pendant  Thiver , et  de 
leur  pefanteur  pendant  l’été  ; de  la  rapidité  avec  la- 
quelle tous  les  frottemens , Sc  fur-tôut  ceux  de  l’arme , 
lîferoient  le  velouté  , après  lequel  il  ne  refie  qü’iul 
fimple  tiffu  très-fec  ; le  frottement  du  velouté  qüi 
gêne  riiomme  dans  tous  fes  mouvemeils,  Sc  peut 
augmenter  fa  fatigue  dans  la  marche  ; là  néceffité  de 
donner  au  foldat  un  habit  d’été  êc  un  habit  d’hiver  J 

Rapport  de  F lorry  i B 
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fi  Ton  Te  décidôit  à employer  des  habits  de  panne  ; 
le  renchérifTement  que  iVibirolt  cette  étoffe  ; lorlque 
la  confommaïlon  en  deviendrolt  confidérable  ; enfin 
Fimpofiibilité  de  concilier  cette  innovation  avec  l’ùni- 
forme  militaire,  à moins  de  confacrer  cette  étoffe  au 
fervice  exciufii  de  certains  corps. 

Sur  cette  lettre  , vos  comités  de  falut  public  , de 
la  guerre  & de  furveillance  des  marchés  fe  font  réunis 
pour  avifer  aux  moyens  de  tirer  parti  des  pannes  & des 
velours  enmagafinés  depuis  long-lemps  à l’Oratoire , 
ainfi  que  des  pannes  et  veloms  mis  en  requifition  à 
Amiens , département  de  la  Somme  ; & d’après  le  rap- 
port de  ces  trois  comités,  vous  avez  décrété  le  sp  plu- 
viôfe,  I®.  que  les  charretiers  & employés  des  char- 
rois militaires  feroient  à l’avenir  habillés  en  panne. 

Que  les  velours  de  coton  & la  panne  feroient 
employés  à faire  des  culottes  gilets  pour  les  troupes 
à,  cheval  de  toute  arme,  éc  même  pour  rinfanterie. 

Au  moyen  de  ce  décret,  les  difficultés  qui  s’étoient 
élevées  fur  ce  nouveau  genre  d’habillement  n’exiftent 
plus.  Par  ce  moyen  encore , il  ne  doit  plus  être  quef- 
tion  de  coniefter  ici  l’achat  fait  des  pannes  des  ve- 
lours à la  fin  de  décembre  1792,  clans  les  pre- 
miers jours  deianvier  Ï793  , vieux  flyle. 

Si  par  fois  l’adminifiration  de  rhabillcment  a com- 
mis des  erreurs  fous  le  minifière  de  Pache  , on  ne 
peutguères  fe  cliirîmiiler  qu’elle  a géré  dans  des  temps 
extrêmement  difficile? , dans  des  temps  où  les  be- 
foins  fe  multiplioient  à i’intinî,  où  les  ordres  du  nii- 
niftre  fe  fnccédoient  avec  la  plus  grande  rapidité  & 
devenoient  auffi  prelTans  que  les  circonfiances.  Tranf- 
portons-noiis  à la  guerre  de  la  Belgique  & à l’entrée  de 
nos  troupes  dans  la  Savoie  & dans  Nice  ; rappelons- 
nous  fur-tout  que  des  généraux  traîtres  & perfides 
’ avoient  le  commanderhent  de  toutes  nos  armées  ^ que 


ces  mêmes  généraux  coalifcs  avec  la  faé^bn  des  bri{- 
fotins  dénonçoient  journeîlement  <5:  à deffein  le  mi- 
niftre  Pache  , qu’ils  i’acculoient  de  négligence  .ou.d’i- 
neptie , alin  de  le  dépopularifer  Sc  de  parvenir  aiiifl 
plus  facilement  à leurs  proiets  liberticidcs. 

Dans  la  féance  du  24  janvier  175)3  ^ une  commiP- 
fion  a été  adjointe  au  comité  de  !a  guerre  pour  l’exa- 
men parîici’Jicr  de  la  conduite  de  Pache  Sc  en  faire 
le  rapport  dans  le  plus  b^  ef  délai  mais  jamais  il  ^n’a 
été  rendu  compte  du  réfultat  des  travaux  de  cette 
commihion, 

La  Convention  nationale  a rendu  aufli  divers  dé- 
crets portant  que  Pache  rendroit  compte  des  fahs 
relatifs  à iliabiilement  des  troupes  ; mais  quelques 
recherches  que  i'ofi  ait  pu  faire  dans  les  caitons  du  ^ 
comité,  on  n’a  pu  découvrir  de  preuves  matérielles 
de  délits. 

Suivant  les  mémoires  iufl  nvcaiiEs  des  adminiftrateurs^ 
ce  qui  a rendu  leur  gelHoa  cLfficile  , c’efl  que  les 
mefures  antérieures  priThs  pour  les  approvifionnemens 
n’avoient  plus  de  proportion  avec  les  quantités  de- 
mandées Sc  avec  rimnienhlé  des  befouis. 

Quoique  radminiitralion  Lu  obligée  de  marcher  , 
pour  ainfi  dire,  au  halard  à deFaut  de  réglement, 
quoiqu’elle  ne  redât  compof'e  , pendant  trois  mois  , 
que  de  quatre  membres,"  elle  mit  cependant  un  peu 
d’ordre  dans  L correrpondance  Sc  dans  les  bureaux. 
Elle  établît  de  nouveaux  mag-ifins;  de  deux  ils  furent 
portés  iufqu’à  douze,  Sc  xiivifés  enfuite  fur  les  diffé- 
rens  points  de  ia  République. 

Comme  on  recevoit  à Franciade  indiflinéîement 
dans  le  meme  magalin  lés  étoffes  teintes  Sc  apprêtées 
Sc  celles  qui  n’avoient  point  encore  paifé  par  ces 
opérations , radmin’Piration  établie  un  niagafin  parti- 
culier pour  les  marchandifes  éctraes , dont  les  livres 
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étoient  tenus  par  entrée  âc  forüe.  Poür  fe  rap  rocher 
enfuite  des  magahns  principaux  qui  étoient  à Fran- 
ciade , elle -fonda  le  niagalin  de  Irainel  pour  l’équi- 
pement, ôc  celui  de  l’Oratoire  pour  tous  les  autres 
genres  de  fervices.  Elle  accrut  le  nombre  de  fes  inf- 
pedeurs , leur  alTîgna  à chacun  leurs  fondions  ; elle 
créa  des  commiffaires  qu’elle  envoya  auprès  des  ma- 
^afins  pour  en  affurer  les  apprbvifionnemens  Sc  en 
fmveiller  la  tenue  6c  le  fer  vice.  Elle  établit  des  ate- 
liers pour  la  confedion  des  redingotes  & des  habits 
militaires;  6c  cette  confedton  le  fit  à Paris  par  des 
commiffaires  nommés  par  les  fedions. 

L’adminifiration , fous  le  miniflère  de  Pache , n’a 
eu  qu’une  organifation  provifoire  ; toujours  fubor- 
donnée  aux  circonftances  du  mom.ent , elle  s’efl: 
étendue  6c  développée  à mefure  que  îes  befoins  aux- 
quels elle  éloit  chargée  de  répondre  fe  manifefloient. 

L’on  ne  peut  donc  nier,  en  fe  reportant  aux  temps 
où  elle  exifla,  qu’elle  a marché  avec  quelque  courage 
au  milieu  des  obfiacles  fans  nombre  qui  nailToient  de 
foutes  parts;  Sc  11  elle  n’a  pu  réalifer  les  différentes 
réformes  qu’elle  efpéroit  apporter  dans  les  détails  de 
fa  geftion,  ç’cd  parcs  qtrelle  cefTa  fes  fondions  le  28 
février  dernier. 
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Administration  de  rexercice  du  d6  novembre  1792  , Jurques  et  compris  le  2 mars  fuîvant. 
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C H A PI  T R E I I L 

JDû  fa  ornîniftration  de  Phahillement  \fous  le 
min  f ..ère  ae  Bc^'urnon  ville  , dont  les  funcUGîis 
ont  commencé  le  premier  mars  ly^C) , & ont  fini 
le  € mai  fuivunt. 

Le  niJniftre  Beiirnonville  aysnt  été  le  mahre’  dé 
faire  les  d;veiies  mutations  jiigeoit  convena- 

bles, de  nouveaux  adminiflrateuis  font  entrés  en 
exercice  d apres  les  ordres  confignés  dans  les  lettres 
écrites  à chacun  d’eux  en  particulier. 

Il  n’a  pas  été  dreiré  de  procès-verbal  de  ceifuion 
des  travaux  de  la  précédente  adnnnifiration , ni 
rédigé  d’inventahx  de  lés  magahns. 

Le  commilfahe  ordonnateur  Doily,  adjoint  du 
minhlre  de  la  guerre,  lui  écrivoil  à cet  egard  , le 
3 mars  deinler  , une  lettre  conçue  en  ces  ter- 
mes : ; 

« Je  vous  confirme,  citoyens,  que  Fadniîniffration 
» qui  efl  entrée  en  exercice  le  premier  mars,  doit 
i)  recevoir  dans  fes  nouveaux  magailî/s  les  marchan- 
» diles  qui  arriveront  fucceirivement  p celles  là  ferpnt 
•»  fous  fa  refpoarabiiité  particulière.  Quant  à celles 
qui  ont  été  veif-ées  dans  les  vôtres  juh^u’à  cette 
» époque  premier  mars  , elles  reftent  à votre  garde 
vi  jufqidà  entière  évacifation  , foit  |:our  Fexpé.ditioa 
» en  exécution  des  ordres  du  minifire  ou  de  Tes 
» prédéceOeurs , feit  par  veidernent  for  récépifics 
» de  la  nouvehe  admirdilration.  d’après  les  dcniandes 
1»  qu'elle  pour' oit  vous  en  foire.  Par  ce  moyen, 
» Finventaiie  de  vos  magafins  fe  fera  naturel! ement 
A le  fans  entraver  le  nouveau,  fervice  ; en  confe- 
A vous  deve^  refter  à voue  pofie  jufqufo  ce 
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» que  révaciiatîon  de  vos  magaflns  foit  entîèreîsienf 
» confommée  , ce  qui  peut  être  dans  un  mois  ou 
» ftx  femaines  au  plus  tard;  bien  entendu  que  votre 
» traiteiuent  d’adminillrateur  aura  lieu  jufqu’à  ce. 
» moment.  Le  citoyen  Mabille  eiî  charge  de  fur- 
» veiller  les  expéditions  ; ainfi  vous  voudrez  bien 
le  tenir  au  courant  de  toutes  vos  opérations.  Cette 
i dirpofition  ed;  d’ailleurs  conforme  à la  lettre  que 
})  le  miniflre  a écrite  le  15  du  mois  dernier,  aux 
» citoyens  Vandermonde  êc  l ^azouski , €n  réponfe 
à celle  qu  ils  ont  Liite  pour  donner  leur  démiirion  , 
» puirqirii  leur  marquoit  quTi  ne  pourroit  l’accepter 
}>  que  lorrqu’ils  auroiciit  rendu  compte  de  leiii: 
» gedion.  )> 

Il  réfülte  bien  évidemment  de  cette  lettre  que 
n’ayaiit  été  fait  ni  procès-verbal ni  inventaire  , à 
l’époque  où  les  adniinillraleiirs  du  miniSère’  de  Pache 
ont  ceffé  leurs  travaux , ceux  du  premier  mars  n’ont 
pris  piaxe  au  bureau  que  comme  de  (impies  com- 
mis , êc  qu’on  n’a  mis  fous  ieiir  rcrponfabilité  par- 
ticulière que  les  marGhandifes  qui  entreroient  uîté- 
rieuremeni  dans  les  magafins  ; toutes  celles  précé- 
demment introduites  reliant  toujours  fous  la  fur- 
yeillance  êc  la  rerponfabiiité  des  adminitlrateurs  qui 
les  avoient  reçues. 

Les  travaux  de  Padminiffration  du  premier  mar^ 
allant  toujours  croilfanî:  par  i’efiet  des  difpoùtioîîs 
de  la  loi  fur  le  recrutement  des  300  mille  hommes, 
le  nombre  des  adminillrateiirs  nouveîlement  élus  a 
été  porté  rucceffivement  jufqu’à  douze. 

Les  admiîiiftrateurs  qui  ont  géré  font  Debrées  ^ 
Picquet  êc  Lepage  , anciens  adminiflrateurs , Sou- 
beyran , Ilolflein , Mayer,  Mauruc , Labranche^j^ 
DcfpréeSj  Siriaque  , Bordas  ^ Fradet. 

^ B.  4 
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ï sbitte  ôc  ?vlallIot  comme  comme  cpnfeüs  de  Tad-» 
piiniuration. 

C s deux  derniers  n’ont  jamais  fait  partie  de  l’ad-^ 
miniilration  du  premier  mars' au  6 mai.  Le  miniftre 
ies  avoit  engagés  à aider  de  leurs  confeils  les  nou- 
veaux  adniinilh'ateurs  ; âc  ils  fe  font  retires  dès  qu’ils 
ont  vu  que  leur  préfence  n’étôit  plus  nécefiaire, 
3'obrerve  cependant-  qu’ils  fe  trouvent  toujours  com^ 
pris  dans  rarreilation  générale  , non  comme  admi- 
n llrateiirs  du  premier  mars  au  6 mai , mais  comme 
anciens  adminiilrateurs  fous  les  minidères  de  Grave , 
Lajar  , Dabancourt , Servan  8c  Pache. 

Beurnon ville , à fon  ariivée  au  minlflère  , s’eft  ima- 
giné qu’il  poüvoit  réparer  facilement  les  vices  qui 
s’étoiént  introduits  dans  les  adminiftrations  précé^ 
dentes. 

Il  a écrit  à chaque  département  une  circulaire  dont 
voici  la  fubdance  : 

((  Nos  befoins  multipliés  ont  tourné  les  fpéeuîa-^ 

lions  des  négocîans  du  côté  des  fournitures  de 
y)  toute  efpèce.  Tous  ont  voulu  en  faire  pour  les 
«armées  delà  République,  Ôc  malheureufement  on 
))  ne  les  (a.  que  trop  écoutés.  On  a fou  vent  traité 
D avec  eux  , au  lieu  de  prendre  les  chofes  de  lapre- 
))  mière  main.  Il  eft  même  arrive  que  les  étoffes 
» ont  été  enlevées  des  manufadures  dans  l’efpérance 
))  que  radminldration  feroit  forcée  de  les  prendre  là 
» où  elles  fe  troiiveroient.  Qu’en  ed-il  réfuîtéfLes 
y)  fpéculateurs  entrant  en  concurrence  dans  les  fa- 
))  briques  les  uns  avec  les  autres,  ont  caufé  le  ren^ 
» ch  ériiïement  dont  nous  avons  tant  lieu  de  nous 
» pi  aindre  ; ils  ont  même  éloigné  les  fabricans  de 
» P fendre  ou  de  renouveler  les  engagemens  avec 
» r adminiftration , en  les  flattant  de  i’efpoir  de  part- 
^ Uciper  à leur  bénéfice.  Il  efl  temps  d'arrêter  une. 
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» cupidité  fi  funefte  , Sc  de  ramener  Fadminiflration 
» à des  principes  dont  elle  n’auroit  jamais  dii  s’é- 
» carter.  Il  eiî  temps  qu’elle  éloigne  tous  ceux  qui 
s » fe  mettent  entr’elle  éc  les  fabriques. 

» Veuillez  donc  avertir  tous  les  fabricans  qui 
V peuvent  faire  des  étoffes  propres  à rhabillemeiit 
))  des  troupes,  que  j’ai  ordonné  aux  adminidraleurs > 

» chargés  de  cette  partie , de  ne  faire  de  traité 

qu’avec  eux,  Avertiffez-les  que  le  bien  public, 

))  autant  que  leur  intérêt  particulier  doivent  les  dé- 
« terminer  à ne  plus  écouter  les  fpéculateurs , 

)•  parce  que  je  fuis  fermement  réfolu  à empêcher 
» qidon  ne  palfe  de  nouveaux  marchés  avec 
» eux.  » ^ 

Les  adminiflrateurs  de  l’habillement  font  en  effet 
demeurés  convaincus  que  le  principal  commerce  de 
la  République  ne  confifloit  , pour  ainfî  dire  , que 
dans  les  approvifionnemens  des  armées,  & que  par 
çonfequent  il  étoit  facile  de  concevoir  qu’une  sd- 
miniUration  chargée  de  pourvoir  aux  achats  des 
objets  néceiïaires  à l’habillement  , l’équipement  & le 
campement  des  troupes , dont  la  confommation 
équivaut  à celle  d’un  nombre  quadruple  en  'terrips 
de  paix,  devoir  avoir  la  plais  grande  influence  fur  la 
hauffe  ou  la  baifle  des  marehandifes  dont  elle  embrafie 
une  feule  d’efpèces  : mais  ils  prétendent  que  ce  qui 
a le  plus  contribué  à la 'hauffe  de  toutes  les  mar- 
chandifes  , ce  fut  l’ordre  fubit  donné  à tous  les  dc- 
partemens  d’habiller  ôc  d’équiper  tous  les  hommes 
de  nouvelle  levée.  En  effet  chaque  diredolre  fe  dif- 
putant  l’honneur  d’équiper  fes  défenfeurs  , fe  porta ^ 
dans  les  fabriques  ôc  chez  le  commerçant  où  il 
acheta  atout  prix;  ainfî  chacun  fe  croifa  dans  fes 
achats  ; un  furhauffement  progreffif  ôc  confîdérable 
en  fut  la  fuite  naturelle  j ^ biemôt  fuivit  de  près  le 
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ipéculateur  avide  qui,  voyant  îe  prix  des  marchan* 
difes  s’accroître  d’une  manière  graduelle  & foutenue  , 
fe  iroovoit  afTuré  par-là  du  placement  le  plus  utile 
de  Tes  fonds  ; de  ià  les  accaparemens  ^ tous  les 
maux  qui  en  font  inféparables. 

L’adminitlralion  du  premier  mars  paroît,  s’être 
donnée  quelques  foins,  finon  pour  détruire,  au  moins 
pour  modifier  la  concurrence  des  fpéciibj.eurs;  ce 
fut  en  conféquence  pour  arriver  à ce  but,  que  dès 
les  prerTiiers  jours  de  fa  geftion^  elle  prit  un  arrêté 
réd'gé  d’après  les  principes  de  la  circulaire  du  mi- 
niilre. 

Elle  joignit  à cet  arrêté  de  ^nouvelles  précautions 
pour  concilier  momenlanément  les  intérêts  du  com- 
merce de  Paris  ..avec  le  fcrvice  dont  elle  étoit  char- 
gée^ Elle  dit  avoir  acheté  de  lui  toutes  les  marchan- 
difes  propres  à de  bonnes  fournitures,  tà  la  charge 
par  lui  de  les  livrer  fur-le-champ , & par  ces  diver- 
fes  mefures,  elle  vit  , dans  l’espace  de  quinze  jours  ^ 
dimàiuer,  de  ia  manière  la  plus  fenfible , le  prix  des 
laines,  des  toiles  Sc  des  draps. 

En/in,  ayant  apperçu  dans  fon  régime  intérieur 
des  abcs  plus  ou  moins  grands,  mais  tous  infépa- 
râbles  des  abus  d’une  valle  adminidration , elle  pré- 
tend avoir  médité  pluileurs  objets  de  réforme.  • 

Par  exemple  , on  n’avoit  pas  encore  fait  aimer  les 
marchandiies , parce  qu’on  avoit  coriddéré  cet  au- 
nage comme  impraticable  dans  une  adminidration 
où  les  ve-  f-:mens  confidérables  Sz  les  expéditions  jour- 
nnlicres  fe  fiicccdent  avec  la  plus  étonnante  rapi- 
de é. 

Celle-ci  conçut  le  projet  utile  d'établir  des  aimeurs 
jurés  dans  chaque  magadn  , &z  de  faire  faire  des  ta- 
bles de  cinq  aunes  de  long,  pour  que  la  fouille  d’en^ 
tiée  ne  fut  délivrée  qu’apiès  l’aunage;  mais  ce  projet 
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^uî  n’auroit  Jamais  dû  être  oublié,  eff  cependant 
refté  fans  exécution. 

Tel  eft  le  rcfultat  des  différens  mémoires  jullifica- 
tîFs  dépofés  à votre  comité  par  l’adminiRration  du 
premier  mars.  Quelque  zèle  qu’ait  affedé  Beurnon- 
ville  en  entrant  au  minîllère  pour  rétablir  par-tout 
l’ordre  , opérer  les  réformes  & renverfer  les  abus  , 
on  ne  trouve  point  encore  de  réglement  de  fa  p-ait 
pour  cette  adminillration. 

H a été  fait  une  recherche  fcrupuîeufe  de  la  con- 
duite de  chaque  adminidrateiir  pendant  ie  cours  de 
fa  gefiion;  voici  les  réfultats  de  quelques  notes  trou- 
vées dans  les  cartons  du  comité. 

1°.  Une  lettre  du  i8  mars  lyp  3,  (ignée  Schewezer 
de  Zurich,  étoit  ainfl  écrite  au  citoyen  Picquet, 
alors  fort!  de  radminiftration  : 

« Voulez- vous  bien,  vous  <Sc  vos  collègues,  vous 
rappeler  d’un  homme  à qui  vous  avez  dit,  il  y a 
fix  lèmaines , tenez  vous  prêt  à partir  fur-le  champ. 
Je  vous,  ai  obéi,  j’ai  fait  venir  du  fonds  de  la 
SuilTe  mon  paffe-port , par  un  exprès  à la  fron- 
tière. J’ai  retiré  d’une  affaire  importante  le  com- 
mis qui  doit  m’accompagner. 

» J'ai  pris  dans  l’étranger  toutes  les  mefures  poffi- 
bles  pour  faciliter  la  mlffion  dont  yoiis  m’avez 
charge.  N’aurois-je  fait  tout  cela  que  pour  ap- 
prendre, non  pas  même  d’une  manière  conve-* 
nable,  mais  par  un  méprifant  filence,  que  vous 
avez  changé  d’opinion  , ôc  que  mesfervices  ne  font 
plus  néceifaires? 

» Et  moi  aiifTi  je  fuis  républicain  ; je  veux  être 
traité  comme  tel , 8c  j’exige  qu’on  ait  à mon  égard 
autant  de  loyauté  8c  de  probité  qu’on  a droit  d’en 
attendre  de  moi  ». 

D’une  autre  pari,  Picquet  écrivant  à le  Page,  con- 


cernant  l’aHalre  de  Eoffet  ôc  Sche^ezer,  « craignoit, 
D dit-ii  5 de  fe  compromettre , parce  qu’elle  paroiiToit 

avoir  été  tommencée  fous  Fancienne  adminiflra- 
i)  tion». 

Enfin  une  fécondé  lettre  de  Picqiiet  à le  Page  5 
étoit  ainfi  conçue  : 

» Je  vous  envoie  une  lettre  du  citoyen  Sclievzezer; 
» je  vous  prie  d’en  faire  part  à Maillot^  ainfi  que 
» du  projet  de  lettre  êc  de  la  rcponfe  que  je  vous 
» ai  faite. 

» Voyez  combien  celte  affaire  nous  humilie!  je 

fuis  très- décidé  à rompre  la  glace  ; quand  on  fe  fait 
» mouton,  les  loups  vous  mar^gent  ». 

Les  lettres  de  Picquet,  qui  ne  fe  trouvoit  pas 
membre  de  cette  adminifiration , étoient  faites  pour 
çxcitcr  quelque  méfiance  •,  il  a été  pris  des  renfeigne- 
mens  fur  tous  les  faits,  Sc  ces  renfeignemens  ont  ap  • 
pris  que  le  3 janvier  dernier,  le  citoyen  Bolfetpro* 
pofa  au  citoyen  Pache  , alors  miniftre , de  faire  ache- 
ter à la  République  une  quantité  confidérable  de 
draps,  livrable  à Francfort.  Le  miniiîre  renvoya  la 
propofitîon  à radminifiration  de  l’habillement,  avec 
l’autorifation  pour  conclure  , fi  cela  étoit  jugé 
utile. 

- Les  adminiflrateiirs  jugèrent  la  propofiüon  accep- 
table, tant  par  rapport  aux  prix,  que  par  rapport 
aux  befoins  preffans  des  armées;  Sc  il  fut  en  confé- 
quence  fait  avec  le  citoyen  BoiTet , un  traité  par 
lequel  il  lui  étoit  prom's  une  fomme  de  24,000  iiv. 
pour  rccompenfe  des  draps  étrangers  qu’il  procure- 
roit  à la  République. 

En  exécution  de  ce  iraité,  on  fit  choix  du  ci- 
toyen Schew^ezer,  négociant  de  Zurich,  alors  à 
Paris,  pour  aller  à Francfort  acheter  ces  draps,  les 
payer  en  neutrallfer  la  propriété  jul'qu’à  Bâle. 

Beurncnville  fuppofa  des  dangers  dans  Tcxécu- 


tîon  de  cet  achat , 3c  c’ell:  cè  qui  le  porta  à réûUct 
le  traité. 

Boflet  étoit  parti  pour  Francfort  afin  de  fe  mettre 
en  état  de  remplir  fa  promeffe. 

Et  Schewezer  étoit  refté  à Paris  pendant  l’ab- 
fence  de  fon  aiïbcié  , pour  recevoir  fes  ordres  3c  fes 
inftrudio  ns.  V 

La  nouvelle  de  îa  réfiliatîon  du  traité  fait  revenir 
à Paris  le  citoyen  Bofiet , qui  reclame  une  indemnité 
auprès  du  mîniftre  Bouchotte.  Schewezer  en  réclame 
également  pour  fon  fcjour  à Paris,  oc  pour  avoir 
négligé  d’autres  affaires.  Le  miniftre  ayant  chargé 
Padminiflration  du  6 mai  de  donner  fon  avis  fur 
les  indemnités  réclamées,  nous  reviendrons  fur  cette 
indemnité  dans  le  cours  des  détails  qui  compofent 
le  chapitre  IV. 

Il  ne  s’efl:  trouvé  dans  les  cartons  du  comité  au- 
cune charge  contre  Holftein,  Debrées , Soubeyran, 
Maurue,  Mayer,  Labranche  & Dcfprés. 

Siriaque, 

Sirlaque  , adminiftrateur  adjoint  de  rhabillemént  ^ 
y fut  employé  pour  le  fervice  de  Farmée  de  la 
Mofelle. 

Un  procès  - verbal  du  1 3 août  dernier , rédigé 
par  le  citoyen  Archier,  commifiaire-général  auprès 
de  cette  armée , attefle  que  s’étant  tranfporté  dv3ns 
les  magafins  militaires  de  la  place  de  Sarre  - Libre 
pour  conflater  la  quantité  3c  la  qualité  des  effets 
de  campement,  il  a reconnu  que  parmi  les  6q0 
couvertures  de  laine  envoyées  de  Metz  , il  s’en 
trouva  fix  ballots  , de  trente  chacun , faiiant  enfem- 
ble  180,  qui  n’étoient  que  des  demi  couvertures, 
rayées  bleu  , rouge  & verd , attendu  que  d’uns  on 
en  avoit  fait  deux,  en  les  coupant  par  îe  milieu; 
du  côté  coupé  3 ces  couvertures  étoient  bordées  d’un 
cordon  de  fil. 
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Une  lettre  écrite  par  le  citoyen  Barthe,  commif- 
faire  des  guerres  à Metz  ^ porte  que  c’eft  le  citoyen 
Sifiaque , adminiflrateur  de  rhabillement  des  troupes  ^ 
député  en  cette  qualité  près  Tarmée  de  la  Molelle , 
qui  les  fit  couper  durant  le  mois  de  mai  dernier,  puis 
les  fît  veriér  dans  les  magafîns  des  effets  militaii  es.  « 

Siriaque  , à qui  on  a communiqué  le  procès-verbal 
& la  lettre  dont  je  viens  de  parler  , répond  que  dès 
le  premier  avril,  époque  de  fon  arrivée  à Metz  , le 
magafîn  lui  parut  dénué  de  couvertures  de  campe- 
ment & d’équipement  : le  froid  continuant  toujours 
de  fe  faire  fenlir,  les  troupes  & le  commiiiaire  général 
demandoient  journellement  des  couvertures  : à la  fîn 
d’avril  il  en  trouva  1^2  de  différentes  grandeurs  Sc 
qualités,  qu’il  fe  détermina  à faire  couper  pour  mul- 
tiplier fes  reiiburces. 

Siriaque  prétend  que  fî  les  couvertures  ainfî  coupées 
ne  pouvoient  à la  rigueur  fervir  pour  le  campement, 
elles  dévoient  au  moins  être  propres  à 1 équipement 
des  chevaux  de  cavalerie  & de  dragons  dont  les  be- 
foins  étoient  également  urgens;  il  ajoute  que  l’ancien 
garde-magafin , qui  avoit  vu  ôc.  compté  chez  lui  le 
nombre  des  couvertures  defUnées  à être  coupées,  ne 
lui  en  a donné  feuille  d’entrée  que  pendant  qu’elles 
étoient  dans  leur  état  naturel  , comme  le  prouvent 
toutes  les  pièces  à PappLu  de' fon  compte. 

Il  réfulte  efteélivement  des  quittances  délivrées  à 
Siriaque  qu’il  a acheté  & payé  152  couvertures  de 
différentes  grandeurs  , qu’elles  ont  été  verfées  dans 
les  magafîns  à Metz  félon  leur  état  naturel,  & qu’enfîn 
^ Siriaque  n’a  porté  dans  fon  compte  de  recette  dé- 
penfe  que  le  prix  réel  de  i couvertures. 

La  iociété  des  amis  de  la  liberté  Sc  de  l’égalité 
féante  à Sarre-libre  a fait  palfer  à la  Convention  na- 
tionale, le  23  avril  175?^  j l’interpellation  faite  le  14 
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avril  précédent  par  le  général  Dbedonville  , 6c  la 
réponfe  à cette  interpellation  de  la  part  du  coiTimif- 
faire  général  en  chef,  fur  les  déFeduoiités  des  haches  > 
leur  réception  & leur  diftribiuion. 

Deux  mois  avant  cette  interpellatior\ , un  citoyen 
du  didnct  wfe  Dleiize  écrivoit  à la  Convention  natio- 
nale : « que  la  njauvaife  foi  des  Fabricateurs  de  ha- 
» ches  6c  autres  uflenhles  de  fer  , faifoit  rou2:ir  de 
» honte  un  honnête  homme,  en  comparant  fur  tout 
>9  la  fabrication  avec  le  prix  que  ces  divers  objets 
» coûtoient  à la  République.  » 

Les  membres  compofant  le  confeil  d’adminiRration 
d’un  bataillon  de  volontaires,  ont  fait  paGTerj  le  j avril, 
l’extrait  de  leurs  procès-verbaux  qui  confratent  que 
les  draps , cadis  , toiles  6c  tricots  employés  à leur 
habillement  font  de  la  plus  mauvaife  qualité. 

Siriaque  répond  à ces  diverle?  dénonciations , 
que  les  eiTels  qui  ont  été  trouvés  mauvais  dans  le  ma- 
gafin  des  effets  militaires  , ne  pouvoient  y être  qa'an- 
tcrieurement  à l’époque  de  ra  gedion;  il  preuve,  par 
l’exhibition  de  fes  comptes,  qu’il  n’a  payé,  ni  par 
coiiféquenl  fait  recevoir  aucun  outil  de  campement, 
tels  que  pioches,  haches  ou  ferpes  , havre -facs, 
ni  aucun  des  eifels  de  cariipement  qui  ont  panj  dé- 
fedueux  : ces  mauvais  effets  provenoient,  dit-il,  évi- 
demment, foit  d’anciennes  expéditions  des  magafins 
de  Paiis  , foit  des  verfemens  particuliers  de  cpîelques 
fourniffeurs  qui  avoient  à terminer  d'anciens  marchés 
paffés  ; 6c  (i  ces  effets,  après  avoir  été  reconnus  mau- 
vars,  ont  été  reçus  fans  procès-verbaux,  c’eff  le  garde- 
magafin  qui  s’eff  rendu  coupable. 

Le  magaOn  des  draperies  6c  l’atelier  de  confec- 
tion d’habillemens , à Metz,  ayant  été  placés  fous  la 
furveillance  de  Siriaque  ^ cet  admindlfrateur  convient 
que  quelques  habits  ont  pu  t-mivpr  mal  doublés 
ou  mal  confedionués  ; mais  il  prétend  a /oii  fait  ufage 


tle  toutes  les  reffoiirces  du  pays  de  tous  les  moyens 
qu’offroit  fa  correfpondance  jouraalière  avec  Fadmi- 
ni  dation. 

Pour  acquérir  enfin  une  jufte  idée  de  la  conduite 
de  Siriaque  , on  a confulté  les  repréfentans  du  peuple 
envoyés  près  1 année  de  la  Mofelle  au  mois  de  mars 
^d’avril  1793  (vieux  %le),  & chacùn  de  ces  re- 
préfentans  a répondu  qu’ils  n’avoient  aucun  dél 
particuliers  à reprocher  à cet  adminiftrateur. 

Fradiu 

Fradet  avoit  été  chargé  , dans  le  cours  du  mois 
de  mars  5 de  fe  rendre  à l’armée  du  Nord^  & dy 
füivre , en  qualité  d’âdminiftraleur  de  l’habillement  ^ 
les  operations  relatives  à ce  fervice^ 

Il  étoit  déjà  chargé  de  veiller  à la  tenue  des  ma- 
gafins  de  Lille  Valenciennes. 

, L'adminidration  lui  écrivit,  le  30  mars  1793 
qu’elle  avoit , fuivant  fa  demande  , prié  le  minidie 
de  faire  tenir  à fa  dipofition  cent  mille  livres  pour 
pourvoir  à fes  premiers  befoins  , favoir  : mille 

livres  entre  les  mains  du  payeur  à Lille,  (Sc  50  mille 
livres  entre  celles  du  payeur  à Valenciennes. 

L’aclminidration  qui  avoit  précédé  celle  du  premiei^ 
mars,  avoit  choiii  îe  citoyen  Cayrol  pour  fon  agent 
à Liège,  avoit  demandé  50  mille  livres  pour  être 
tenues  à fa  difpcfition. 

Cayrol  avoit  touché  ceUè  fomme  & ne  Favoit  pas 
' employée,  fuivant  fa  lettre  datée  de  Lille  du  premier 
avril  \ i’adminidration  du  premier  mars  lui  écrivit 
fur-le-champ  de  la  remettre  à Fradet  : ce  dernier'en 
a acculé  la  réception  par  fa  lettre  du  23  avril 

fui  van  r. 

Fradet , par  fa  leUre  de  Valenciennes  ; en  date  du 
6 avril,  Te  plaint  de  n'avoir  pas  de  fonds demande 
3 CO  mille  livres. 


L’adminiftration 
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L^adminiflration  lui  a écrit-,  h lo  aviil,  que  les 
cent  niille  liv.  demandées  au  miniiire  p-jiu  lui , étoient 
parties  le  cinq  précédent  de  la  tréiorerie  nationale. 

Quant  aux  200  mille],  qu’il  avoit  également  deman- 
dées, l’adminjftration  lui  a écrit  de  lui  détadler  l’emploi 
Wq  fes  befbins  dans  un  bordefeaii  indicatif  des  objets  à 
payer,  du  nom  des  paities  prenantes  , de  du  terme 
dont  il  feroit  convenu  pour  le  paiement,  parce  que 
ce  ^bordereau  lui  éioit  néceiTaire  pour  appuyer  la 
demande  de  fonds^ii  faire  au  miniftre. 

L’adminiifîation  , fur  une  nouvelle  demande  de 
fonds  de  la  part  de  Frâdet,  d:  fur  les  détails  qu’il 
en  donqoit  , lui  a écrit  le  17  avril  qu’elle  venoit 
de  demander  au  miniftre  une  fomnie  de  2^0  mille 
livres  , fayoir  : cent  nrille  livres  .fuiv  le  payeur  à 
Valenciennes,  150  mille  livres  fur  ce  •ni  de  Lille, 
3c  qu’elle  crbyolt  qu’avec  ces  fonds  Sc  ceux  précé-  , 
dernment  touchés , il  y anrolt  de  quoi  faire  face  à 
tout,  tant  pour  les  droits  d'entrée  de  rnarchandires 
venënt  de  l’étranger , que  pour  achat  d’effets  de 
campement , de  Ibuliers-,  Scc. 

Fradct  a dernajidé , par  fes  lettres  du  vingt-trois 
avril,  de  lui  faire  parler , invlépennamni^U  des 
fonds  énoncés  ci-defTus , 2 ou  300  mille  llvrl 
dit  lui  être  nécedàires. 

L’adminifiration  lui  a encore  répondu  qu’elle  ne* 
fgroit  de  nouvelles  demandes  de  fonds  pour  lui 
au  miniftre  , qu’il  n’eàt  indiqué  Femploi  des  premiers, 
âc  qu’il  eût  à envoyer  pour  cet-  effet  im  bordereau 
des  différentes  dépenfes  qu’il  avoit  à faire, 

L’admiîiîftration  lui  a éciit  le  3 mai  de  lui  remettre 
au  plutôt  un  compte  des  fonds  aiLii  avôlt  reçus  j des 
dépenfes  qu’il  avoir  faites,  de  joindre  les  pièces 
juftincatives  à leur  appui. 

Toutes  ces  lettres'  font  . reliées  fans  réponfe.  La 
Rappc.'t  de  P lorry,  C 
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dernière  que  radininifiration  a reçue  de  cet  ad« 
iTiiniliraleiir  , efl  du  24.  avril,;  & depuis  cette 
époque,  elle  n’a  eotenclu  parler  de  lui  en  aucune 
manière  : ii  a donc  fallu  fe  porter  à croire  qu’H  étcit 
entré  dans  la  conjuration  de  Dumouriez  , êc  que 
prca^abiemeut  , Il  s’étoit  bien  muni.  ' 

Fradet  JouÎLToitd’avance  ci’une  très-niauvaife  réputa- 
tion;!! ét  ait  frère  ou  beau-frère  de  Dorly,  ancien  sd  joint 
diî  niiniilre  de  là  guerre  , êc  c’eft  lui  qui  Favoit 
fait  nommer  a 1 adminiftiation  de  l’habillement. 

Bordas. 

Bordas  avoir' été  envoyé  par  Beurnonville,  en  qualité 
d’adminiilrateur-9.dioint  auprès  de  l’armée  du  Fdiin  , à 
. . S'tra:doonrg.^  Sa  gehipna  dure  depuis  le  4x  avril  jufques 

F & compris  le  quatre  juillet  füivaîit.  Il  rdsd  parvenu  au 

' comité  aucunes  plainles  contre  lui;  plufieurs  de  nos 

collègues  atteheot  Iba  civifme  ic  fa  probité. 

Lorfqii’iine  lettre  du  6 mai  . (ignée  Eoiichotte  ^ 
jjûilPr  l'oidie  à tous  les  adminiroateiirs  du  premier 
fjKrs  ^ de  celTër  leurs  travaux,  i&  de  fe  mettre  en 
'état  de  rendre  leurs  comptes , ils  ont  écrit  auiBtôt 
avi  ndniÜTe  pour  Jul  demander  les  moyens  d’y  tra- 
vaider. 

I.e  miniftic  leur  9.  répondu  qu’Hailenffatz  étcit 
déjà  cha^-gé  de  les  recevoir  ; de  déjà  leurs  bureaux 
croient  organifés  , lorlque  la  Convention  nationale 
rendit  ion  décret  du  20  juillet. 

Le  le  feptembre  ruivanr  étoit  le  jour  fixé  par  un 
autre  démet  ^ pour  la  reddition  des  comptes,  & ce 
jour-là  même  ils  étoient  annoncés  à la  Convention 
nationale  en  lui  en  adrefl'ant  un  extrait. 


/ 
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dernière  que  rauininifiration  a reçue  de  cet  ad- 


iTuniilraleur  , eO:  du  24  avril,;  & depuis  cette 
époque,  elle  n’a  eotenclu  parler  de  îuî- en  aucune 
manière  : il  a donc  fallu  fe  porter  à croire  qu’Ü  étoit 
entré  dans  la  conjuration  de  Dimiouriez  , &:  que 
prca^ablement  , îl  s’élok  bien  muni. 

Fradet  jouÎLToit.d’avance  d’une  très-niiî^uvaire  réputa- 
tion; il  cia  tikère  ca  beau-frère  de  Dorly,  ancien  adjoint 


du  rr.iniilre  de  la  guerre  , ëc  c’eû  lui  oui  i’avoit 

m « • ■ «^4  «»*• 


fait  nommer  k 1 adminiftration  de  l’habillement. 


Bordas. 


Bordas  avoit'eté  envoyé  par  Bcurnonviüe,  en  qualité 
d’adminiilrateur-'adioint  «auprès  de  Farm  ce  du  .Rhin,  à 
Strasbou.rg.  Sa  gehiena  dure  depuis  le  4x  avril  jufques 
& counpris  le  qiialre  juillet  fuivaï^t.  II  rFsil  parvenu  au 
comité  aucunes  plaintes  contre  lui;  pluficurs  de  nos 
coÜcgues  alleftent  foa  civifme  âc  fa  probité. 


î r>r^qu\me  lettre  du  6 msi  . (ignée  Eouchotte  , 
i'ojJreà  tous  les  adminirnateurs  du  premier 
de  cciTèr  leurs  travaux,  & de  fe  mettre  en 


'état  d'e  rendre  leurs  comptes,  ik  ont  écrit  auilitôt 
au  îninifti-e  pour  lui  demander  les  moyens  d’y  tra- 
vaiiier. 


I;e  mlnifl-c  leuî:  9.  rcpôndu  qu’Hallen’fratz  éteit 
déjà  chargé  de  les  receveur  ; de  déjà  leurs  bureaux 


Cioient  orgftm.ifés  , lorîque  la  Convention  nationale 
rendit  ion  décret  du  20  juillet. 


Le  icreptembre  fuivent  étoit  le  jour  fixé  par  un 


autre  déenet , pour  la  reddition  des  comptes,  Sc  ce 
jour-ià  même  ils  étoient  annoncés  à la  Convention 
nationale  en  lui  en  adreflknt  un  extrait. 
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administration  de  l’eiiercice  du  premier  mars  1793  , au  6 inpi  fuivant. 

Précis  de  l’extrait  du  compte  des  Jdmmiftr'murs  de  l’habillement  ^ équipement  & campement  des  trouves  , depuis  le 
premier  mars  1793  j au  6 maifuivant. 

D É 


R E C E T T I 

Par  mandats  tirés  fur  la  tréforerie  nationale. 
Fonds  demandés  au  miniftre  pour  les  adminif- 
trateiirs  près  des  armées,  les  commifl'ion- 
naires  & commiffaires  de  l’adminiftration 

dans  les  départeincns 

Fonds  demandés  au  miniftre  pour  les  admi 
niftrarions  de  départemens  & de  diftrifts* 
Fonds  reçus  de  la  tréforerie  nationale  en 

papier  fur  l’étranger 

Fonds  reçus  à Meta,  par  les  commiffaires  de 

l’adminiiU'ation 

Fonds  reçus  de  la  tréforerie  nationale  , de  la 
feiftion  de  Bondy  à Paris,  & rcmbourfenient 
fait  à Morice  , garde-magafm  a S.  Denis- 


ipf.  pd. 


PENSE. 

Montant  de  cinquante- trois  rcglemcns  for- 
mant 14-8(3  mandats  fur  la  tréforerie  na- 
tionale , employés  comme  fu't  : 

Pour  le  üireftoire  de  l’habillement,  &c. 
ci 8,-i6il.  f.  d. 


Pour  l’adminiftration 
qui  a orécedé  celle 


Pour  l’adminiftration 
dut'  mars, 


3,o32,oé6  5 7 


3o,8?4,îé5l.  ff.  yd. 


R E c E T T 


D ORDRE. 


Pour  divers  à-comptes  avancés  par l’adminiftra 
tion  qui  a précédé  celle  du  premier  mars 
Si  reprife  à faire  des  creédans  de  depenfe 
faites  par  des  agens  de  l’adminiftration- 


1,0  21,3 15  3 


Comptes  des  adminiftrateui'  prés  des  armées, 
des  commiffionnaircs  , curninillaires  de 
l’adminiftration  dans  les  départemens,  des 
adminiftrations  de  départemens  Si  de  dif- 
triéls  , d’achats  de  fouliers  à Paris  , du 
payeur  de  l’adminiftration  & des  gardc- 

magafins. 

Réftltat  des  comptes  des  gardes-magafins  & 
payeurs  de  fouliers  à 

Paris,  ci if  <^d. 

Fonds  reftant  entre  les 
mains  du  payeur  jour- 
nalier de  l’adminiftra- 
tion,  kiCTés  à l’admi- 

niftration  fubféquente  15-9,486  13  6 , 


10, 371,. 364  if 


113,9  O 1.1 


51,480,' 


Nom.  Le  oréfent  extrait  de  compte  n’eft  que  le  réfumé  de  l’extrait  beaucoup  plus  détaillé , préfenlé  à la  Convention  nationale  , aux  comités 
de  l’examen  des  mar  chés  & des  finances  , & au  miniftre  de  la  guerre , le  t5  leptejubre  1793  , par  les  adminiftrateurs  de  1 .labillemcnt  , 
équipement  Si  campement  des  troupes,  de  l’exercice  du  premier  mars  1795  , au  6 mai  fuivant.  _ , „ .nx.  n., 

Le  compte  généra!  dans  leoiiel  on  voit  la  date  des  paiemens  , les  noms  des  fournüleurs , la  defignation  des  qua  ues^  ' , 

chandifes  livrées  , les  magalîns  où  elles  ont  été  verfées , & le  montant  de  la  depenfe  de  chaque  nature  des  trois  feivices  de  nabilleme  , 
équipement  & campement,  fe  trouve  dans  les  bureaux  des  fufdits  adminiftrateurs  , avec  les  pièces  juftmcatives. 


Rapport  de  Piorry  ^ page  34. 


55  - 

CHAPITRE  IV. 


jDé  V ad.mimfirûîïon  de.  V habillement  & de  l'équipement 
quia  géré  fous  U minijière  de  Bouchot  te. 


Cette  adminifiration  fut  nommée  dans  les  jiremiers 
purs  de  mai.  EÜe  avoit  ordre  de  prendre  rur-le- 
champ  les  fondions  de  radminiflration  à laquelle 
elle  fuccédoh.  C’eft  pourquoi  Ronhn  , pour  lors 
adjoint  du  nîiniftre  , lui  écrivit  ia  lettre  fuivante. 

<(  Le  miniffre  exige -,  Citoyens,  que  les  anciens 
y)  adminiilrateürs  qui  (ont  remplacés  par  les  nouveaux , 
» remettent  à ceux-ci  : i"'  un  état  de  toutes  les 
» opérations  qu’ils  ont  faites  depuis  le  commence- 
» ment  de  leur  geftion  , pour  les  achats  des  effets 
))  d’habillement , de  grand  éc  petit  équipeme-nt , fpé- 
>5  cialement  de  campement , & en  générai  de  tous 
» les  objets  confiés  à leurs  foins. 

» 2®.  Un  état  de  tous-  ccs  mêmes  efiels  exifians 
» acLiielleraent  dans  tous  les  magafins  de  la  Repu- 
as blique,  tant  en  draperies  qulobjets  confedionnés. 

î>  5®.  L’état  de  toutes  les  expéditions  qu’ils  ont 
» faites  en  vertu  des  ordres  du  minière  , pour  feu- 
» vol  des  efiels  aux  dirférens  corps  d’armée. 

» 4®,  'Un  état  de  tons  les  ordres  donnés  par  le 
» miniftre  j,  pour  les  livraifons  aux  armées  & aux  diffé- 
» rens  corps,  de  leur  exéciUion  &de  leur  inexécution, 
A>  aiîifî  que  des  motifs  qui  peuvent  l’avoir  retardée. 

Far  une  fécondé  lettre  , fignée  Bouchotte , 8c 
datée  du  1^4  mai,  ce  minillre  écrivoit  ainiî  à Lepage^ 
ancien  adminiflrateur. 

« Les  nouveaux  adminiflrateurs  de  rhablllement 
» des  troupes  ne  peuvent  répondre  de  leur  geftion 
» qu’en  prenant  en  compte  les  effets  contenus  dans 
» les  magafins, 

C ^ 
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» Les  admimürateurs  quittans  ne  peuvent  rendre 
» leur  compte  qu’en  déterpainantcc  qu’il  y aroit  dans 
))  les  maeafins,  à leur  arrivée  &:  à leur  fortie. 

0/  Par  une  négligence  difficile  à concevoir,  ces 
» états  n’ont  pas  encore  été  faits  d’une  manière 
y»  légale.  . 

» il  faut  abfolument,  pour  la  rerponfabilîté  des  ad- 
» miniftrateurs  remplaçans  & remplacés  ôc  pour  rendre 
» à la  République  des  comptes  qui  lui  font  dus  , 
» que  des  meriibres  des  adniiniffirstions  qui  fe  font 
» fuccédées^  fe  concertent  avec  HalTenfratz  que  j’ai 
» nommé  pour  me  repréfenter  à cet  effet  , afin  de 
» déterminer  le  mode  le  plus  finiple  d’avoir, ces  états 
))  de  finir  les  comptes  de  toutes  les  adminlfr 
¥ tratîons. 

» J’invite  en  conféquence  Lepage  à fe  trouver  fa- 
» jnedi  prochain  , entre  neuf<?c  dix  heures  du  matin_, 
J)  dans  les  bureaux  occupés  par  Haffenfratz  à To- 
» l'âîoire  , afin  de  prendre  avec  lui  ôc  les  membres 
^ des  autres  adminiürations  . les  rnefures  defirées.. 

Malgré  les  invitations  du  rninillre,  il  n’a  jamais 
été  poffible  de  faire  dreffer  ni  états  de  fituation  , ni 
inventaire  des  magafins.  On  prétend  que  ces  opé- 
rations auroient  exigé  , pour  être  faites  avec  quelque 
exaclitude  , plufieufs  mois  de  travail.  On*  prétend 
encore  que  Pétabliffement  des  magafins  néceffiiires 
pour  ne  pas  confandre  les  approvifionnemens  d’une 
adminiffration  avec  ceux  d’une-  adîninitlration  préd 
cedente  , la  crainte  d’une  interruption  dans  le  fervice 
pendant  le  temps  utile  à ce  travail,  le  tableau  d’une 
adminiffraiion  noiiveliement  compofée  de  peribnnes 
qui  ne  s’étoient  jamais  connues  ôc  qui  cependant 
étoient  obligées  d’agir  ^ l’époque  où  la  trahifon 
venoit  de  faire  perdre  tout  ce  qui  avoit  été  ramalTé 
dans  la  Belgique  , en  approvifionnemens  de  tout 
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genre,  la  révolte  qui  venoit  d’éclater  dans  la  Vendée  êc 
nécelÉtoit  la  levée  Sc  l’approvifionnement  d’une 
nouvelle  armée  de  dcfenfeurs  de  la  patrie  j tout 
cela , dit-on , indique  afîez  rimpofîîbilité  phyûque  où 
l’on  étoît  de  s’occuper  d’états  de  fituation  êc  d’in- 
ventaires de  magafins.  « Ce  D’étoit  donc  plus  le 
» cas  de  délibérer , niais  d’agir.  Aux  rifqnes  mêmes 
» de  payer  fort  cher  ou  d’être  forcé  de  faire  de 
» mauvais  achats  , il  falloit  prendre  tout  ce  qui  fe 
» préfentoit,  non  feulement  pour  les  befoins  du 
» moment , mais  encore  pour  ceux  de  l’avenir  qu’il 
» n’étoit  pas  difficile  de  prévoir. 

L’adminidration  du  é mai  au  51  juillet  a été  com- 
pofée  de  12  membres, 

Ces  12  membres  font  Renard,  Hannotin,  Hu- 
guenin  , Pîcquet,  Lequefne  , François  , Rigault  des 
Brièra^,  Provenchère,  Martin  > Boiceau  - Defehouars 
êc  Defprées.  , 

D’après  l’ancien  ordre  établi,  ces  adminiftrateurs 
avoient  chacun  leur  divdton  de  travail,  de  ces  divi- 
fions  étoient  au  nombre  de  quatre , en  voici  le 
détail. 

PREMIÈRE  DIVISION. 

Des  effets  de  campement  grand  & petit  équipement. 

Le  citoyen  François  étoit  chargé  des  achats  de 
tous  les  effets  de  campement , de  la  conclufion  êc 
rédaction  de  tous  les  marchés  engendrés  par  cette 
claffe  d’approvifionnemens. 

Il  y avoit  un  bureau  «5c  des  commis  prépofés  à 
fuivre  ce  travail. 

Les  citoyens  Boiceau  - Dafchoiiars  & Provenchère 
étoient  chargé.s  des  achats  de  tous  les  effets  de  grand  , 
<5c  petit  équipement , de  la  conclufion  «Sc  rédadicMi 
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de  la  tenue 
ateliers. 


uons 


de  fous  les  marchés  engendrés  par  cette  cîaiïe  d’a- 
provifionnemens.  i 

Ils  avoient  un  bureau  ic  des  commis  prénofés  à 
fuivre  ce  travail. 

DEUXIÈME  DIVISION. 


' Les  Citoyens  Renard  & Hannotin  étoient  chargés 
de  faire  tranfmettre  aux  divers  gardes^magahns , les 
ordres  du  minillre  pour  les  envois  aux  armées,  de 
veiller  à ce  que  les  gardes  magalins  exécutaffent  promp- 
tement ces  ordres  en  faifant  emballer  les  objets 
y énoncés  ; de  recevoir  d’eux  la  facture  des  em- 
ballages/ d’en  donner  avis  à Fadminiflration  des 
tranlports,  pour  qu’elle  fît  enlever  & expédier;  & 
enfin  d’envoyer  facture  foit  au  confeil  d’adniinifrra- 
tion  des  régimens  ou  bataillons  à qui  les  expédi- 
tions étoient  defiinées,  foit  aux  gardes  - magafins- 
généraux  quand  les  expéditions  s’adieffoient  à une 
armée  ou  à un  corps. 

Les  citoyens  Renard  êc  Hannotin  avoient  plufieurs 
bureaux  montés  en  commis^  &:  tenus  par  divers  chefs, 
relativement  aux  objets  de  leur  fervice.  Tous  les 
chefs  étoient  fous  les  ordres  immédiats  des  citoyens 
Renard  & Hannotin, 

Le  citoyen  Fluguenin  faifoit  également  partie  de 
celte  divifion.  1!  éîoit  chargé  de  tout  ce  qui  étoit 
relatif  aux  ateliers  de  coupe  établis  dans  Paris,  âc  k 
la  partie  des  conFedions  d’ouvrages  dillribués  aux  48 \ 
fedions.  II  avoit  un  bureau  particulier , avec  des  com- 
mis fous  fes  ordres.  Il  avoit  aufli  des  commis  dans 
chacun  des  fix  ateliers  de  coupe.  . 
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TROISIÈME  DIVISION. 

De  Vhahlllcmcnt  & des  teintures. 

\ 

Les  citoyens  Rigaud  & Desbrières  étoient  char- 
gés des  achats  de  tous  les  effets  d’habillement,  Toit 
apprêtés  , foit  en  écru,  &*de  faire  apprêter  & teindre 
ces  derniers  effets.  Iis  étoient  chargés  de  la  conclufîon 
& rédâdion  de  tous  les  marchés  palfés  pour  cette  claife 
d’approviffonnement. 

Ils  avoient  un  bureau  & des  commis  prépofés  à 
fuivre  cette  partie  du  fervlce.  ^ . 

QUATRIÈME  DIVISIOxN. 

Comptabilité. 

Lequeffie  étoit  chargé,  i''\  de  i’examen  des  faêlu- 
xes  qui  lui  étoient  remiiés  par  les  fournifleurs  pour 
pbteair^leur  paiement.  ' 

De  donner  au  fourniiTeur  un  mandat  fur  la 
tréforerie  nationale  du  montant  de  fa  fadure. 

3 O.  De  faire  tenir  des  comptes,  fadores  ic  regif- 
tres  exads  de  toutes  les  dépenfes  qui  s’opéroient  par 
les  mandats  fur  la  tréforerie. 

Le  citoyen  Lequefne  avoit  des  chefs  de  bureaux 
«5c  des  commis  pour  cette  partie  du  fervlce. 


Doucet  étoit  le  fecrétaire- général  de  radminiffra- 
tion;  toutes  les  lettres  , rniffives  ou  paquets  quelcon- 
ques qui  anivoiçnf  à radrninitiration  étoient  dépefés 
fur  fon  bureau. 

Doucet  ouvroit  tous  ces  paquets , en  faifoit  en- 
regiffrer  par  date  & par  niunéro  le  contenu  par  ex- 
trait fur  des  rcgiilres  difpofés  a cet  uibge.  Cet  eu- 
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regifirernent  efFeâué , Doucet  expédîoiMoutcs  les 
lerues  aux  quatre  divifions , félon  qu’elles  étoient 
relatives  au  fervîce  de  Time  ou  de  Tautre,  <5c  dès 
lors , le  contenu  de  ces  lettres  devenoit  Faifaire 
perfonnelle  des  adininiftrateurs  à qui  elles  étoientren- 
voyces. 

Doucet  étoit  toujours  préfent  à toutes  les  féances 
du  comité  de  l’adniinidration  , fans  y avoir  voix  dé- 
libérative ; Sc  iorfque  ce  connite  déliberoit  en  com- ’ 
îTiUn  , Douce!  rédigeoit- toutes  les  queftions  , toutes 
les  décifions  qui  occupoient  chacune  des  féances. 


Les  quatre  clivilions  ci  » deffiis  mentionnées,  (Scie 
défaut  d’inveniaire  des  rnagafins,  à Fépoque  de  Finf- 
tallation  des  nouveaux  adrniniftrateurs , n’ont  jamais 
eu  d^autre  objet  que  de  rendre  leur  refponfabilité 
colledive  nulle  Sc  illufoire  ; au (Tî  chacun  d’eux  ne  fe 
réuniiTant  qu’avec  peine  pour  Fintérêt  général  de 
l’adminirtration , le  citoyen  Renard  écrivoit-il  ainfî  à 
Rigaud,  à Fépoque  du  21  mai  175? 3 : 

« Il  ed:  étonnant  que  tous  nouveaux  dans  Fadmi-  ^ 
» niilration  qui  noos  èft  confiée,  nous  vivions  de- " 
^ puis  une  douzaine  de  jours,  ifoiés,  fans^  pour  ainfi 
» dire,  nous  voir  pour  conférer  particulièrement  en- 
tre  nous  des  intérêts  de  cette  adminiflration.  J’aime 
» à croire  que  nous  rempliilbns  chacun  la  tâche  que 
5>  nous  noos  fornmes  irnpofée  ; mais  nous  avons  à trai- 
))  ter  d’affaires  générales  ; peut-être  réunis  une  demi- 
» heure  par  jour,  nous  nous  éclairerions  recipro- 
» quemeiit,  Sz  il  ne  poiirroit  qu’en  réfulter  un  grand 
);  avantage.  / 

» Des  raifons  particiilières  me  déterminent  à vous 
» proposer  cetie  mefure  : je  la  regarde  comme  urgente 
^ & ind’rpcnfahle  ». 

L’adiiiiniüiaiion  paroît,  depuis  cetie  lettre»  s’être 


donnée  quelques  bafes.  Dans  une  de  Tes  fétnces  elle, 
décida  la  tenue  de  fes  écritures  & livres  de  comp- 
tabilité en  parties  doubles,  qui  ne  s’étoieot  tenues 
jufqivalors  qiden  parties  fimples.  Elle  fut  enfuite  au- 
torifée  à envoyer  des  commilTaires  dans  tous  les 
magafins  de  la  République , à l’effet  de  prendre  con- 
noiflance  de  Tordre  qui  y régnoit , des  approvifion- 
neniens  qiTils  renfermoient , ôc  de  ceux  que  les  be- 
foias  des  armées  exigeoient  d’y  envoyer.  Tous  ces 
commiflaires  avoient  été  choifis  parmi  les  plus  ardens 
républicains  ; mais  les  uns  furent  traverfés  par  la  mal- 
veillance , d’autres  furent  arrêtés , ôc  la  majeure  par- 
tie , à défaut  de  talens  & de  lumières , n’apporta 
qu’un  travail  informe  dont  il  fut  impoiïibie  de  former 
un  enfemble. 

On  n’a  pas  perdu  de  vue  que  les  trois  adminif- 
trations  que  nous  venons  de  parcourir  ^ ont  déclaré 
n’avoir  jamais  agi  fans  la  participation  du  rniniftre. 
Les  propofitions  des  foiirniiîéius , les  marchés  paf- 
fés  5 les  livraifons  à faire , les  mandats  à expédier , 
tout  étoît  fournis  à fes  ordres  direcîs. 

L’adminidration  du  6 mai  paroît  avoir  tou- 
jours traité  diredement  avec  les  foiirnifleurs  ; Ôc 
même  chaque  adminiflrateiir  fe  feroit  condamment 
arrogé  le  droit  de  dipuier  feul  en  fait  d’achats,  s’il 
n’eût  été  arrêté  en  plein  diredoire^^  que  tout  achat  fait 
fans  Ton  autorifation  feroit  fous  la  charge  individuelle 
de  celui  des  membres  qui  Taiiroit  pafle. 

Telle  ed  Tidée  de  Torganifation  êc  des  premiers 
travaux  de  Fadminidration  du  6 mai.  Je  pafle  main- 
tenant aux  opérations  coîledives  ôc  individuelles. 


§ P R E M I B R4  ' " 

Des  opérations  collccHves* 

A F F A î R E D E R O U S S Y. 

Ee  10  février  1793  , le  citoyen  RouiTy  fît  avec 
radminifiration  de  rbabillenient , un  marché  de  1 80 
mille  aunes  de  drap,  dont  120  mille  aunes  en  bien, 
15  mille  aunes  en  brun^&  85  mille  aunes  en  verd- 
dragon. 

Le  prix  de  ces  draps  qui  dévoient  fe  tirer  de  l’é- 
tranger , fut  porté  à 26  Ilv.  l’aune  , prix  commun. 

Iis  dévoient  être  livrés  diviférrjent , jufqu’au  1 ^ 
mai  fülvant,roüs  ia  condition  d’un  dédit  refpeélif 
de  400,000  en  cas  d’inexécution  du  marché. 

Le  20  ftivrier , ce  marché  fut  approuvé  piir 
Dorly,  adjoint  de  Beurnonville.  Î1  fut  examiné,  de 
nouveau  par  les  adminiflrateurs  , à qui  ce  minidre 
venoit  d’accorder  fa  confiance  , & ils  déclarèrent 
que  n’y  ayant  rien  trouvé  qui  le  rendît  onéreux  à 
la  République, ils  en  penfoient  l’exécution  utile  au 
bien  du  fervice. 

Le  4 Mars,  Dody  écrit  à RouiTy,  que  c’qfl:  par 
erreur  qu’il  avoir  approuve  fon  marché , & qu’aucun 
de  ceux  paffés  par  l’adminidration  ne  pouvoient 
valider  qu’autant  qu’ils  étoient  agréés  par  le  miniflre 
lui -même. 

« Ainfî  , citoyen  , ajoutoit-il , vous  voudrez  bien 
^ regarder  comme  nulle  la  foumiffion  dont  il  s’agit, 
9)  &:  me  la  renvoyer , fans  délai , cette  pièce  vous 
V devenant  inutile,  &le  miniüre  étant  décidé  à n’y 
» avoir  aucun  égard  ». 

Blanchard , egalement  adjoint  au  miniftee  de  la 
guerre , paroiifoit  prendre  le  plus  grand  intérêt  à 
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Ce  ^ue  4a  foumliTion  de  RouiTy  rentrât  le  plus 
prompte-ment  dans  les  bureaux. 

Ce  fait  eft  conflale  par  (es  lettres  des  23,  28 
mars  Ôc  ^ avril , écrites  au  comité  de  rexaineii  des 
marchés. 

Roully  a demandé  que  la  Convention  nationale 
décrétât  i’exéciuion  dé  fa  foumiffion. 

Cette  pétition  reflée  fans  effet,  â porté  Rouffy  à 
fe  renfermer  ftridemect  dans  la  claufe  de  fon  mar- 
ché & à demander  4^0,000  liv.  de  dédit, 

L’adminiilration  de  i’habil’emenl  du  6 mai  a été  char- 
gée par  le  minlîîre  Bcuchotte  de  prendie  connoifiance 
de  la  demande  cîe__Rouily.  . 1 

On  a nommé  de  part  & d’autre  des  arbitres  5 àTeifet 
de  fixer  une  indemnité. 

Parmi  les  arbitres  nommés , les  opinions  fe  font 
dîvifées;  les  uns  ont  conclu  pour  i’exéciiition  pine 
6c  (impie  du  marché  ; d’autres  pour  le  paiement 
des  460,000  liv.  (ripulées  en  cas  de  dédit  ; & 
fur  ces  différentes  opinions  , l’sdminiilratiGn  de 
î’habiîiement  s’efl  fait  remettre  ies  pièces  pour  dé- 
libéicr,  ■ 

11  réfulte  de  fon  rapport  que  la  queflion  de  dioit 
à examiner,  a été  de  fa  voir  fi  le  marché  de  Rouir/ 
étbii  revêtu  de  toutes  ks  formes  légales  qu’il  devoit 
avoir. 

Au  moyen  de  ce  que  le  minifire  Beiirnonville 
l’avoit  fait  réfilier , comme  n’étant  pas  approuvé 
diredement  par  lui , radminiflrationt  du  6 mai  n’a 
cru  devoir  voter  qu’une  indemnité  proportionnée 
à la  perte  que  Roiiily  juRifieroit  avoir  éprouvée. 

Certes  cette  décifion  eft,  conforme  aux  intérêts 
de  la  République.  Ne  perdons  pas  de  vue  , cependant, 
ia  conduite  de  Beurnonviile  6c  celle  deDorly5foa 
adjoint.  / 
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Le  miniftrè  Pache  avoit  fait  les  derniers  " èfforfs 
pour  tirer  des  marchandifes  de  l’étranger  , mén^ger 
nos  refîources  intérieure»  , 5c  empêcher  , par  ce 
n^îoyen , la  haufîe  des  prix  des  manufadures  na- 
tionales, 

Lorfque  Benrnonville  parvint  au  miniftère  , fort 
iyllêrne  Lux  <3c contre-révolutionnaire  fut  de  réfiüer 
plus  de  6o  marchés  ^fous  prétexte  que  la  République 
xïctoit  pas  affez  riche  pour  payer  trop  d’approvi- 
lionntnîcns  à la  fois. 

Cependant , à force  de  repréfentations  de  la  part 
de  i’adminiitrsteur  Picquct,  les  marchés  furent  ré- 
tablis , à Feîiceptioo  de  celui  de  Rouily  Sc  de  celui 
de  BoiTet  Sc  Schewezer  de  Zurich. 

Le  marché  de  RoiuTy  é 
qu’il  procuroit  à 26  liv. 
payer  juiqii’à  3^  liv.  îo  s. 

Le  marché  de  Boffet  Sc  Schewezer  de  Zurich  , 
éîoit  plus  avantageux  encore  , puifqu’ii  en  réfultoit 
que  la  République  auroit  eu  des  draps  à 15.  liv.  au 
plus  en  aiîignats. 

ïl  paroît  évident  , d’après  cet  expofé  , que 
Beurnonville  ôc  Dorly , intimement  liés  au  fyftême 
de  numoiiriez  , ne  tendoient  qu’à  furpendre  les 
achats  d’approvlfionnernebs  , quelqu’avantageux 
qu’ils  fuiFent  reconnus , afin  d’expofer  tout-à-coup 
nos  armées  aux  horreurs  de  la  misère  5c  de  la  plus 
honteiîfe  nudité  [**"■,  Ainfi Beurnonville  5^ Dorly,  au  lieu 
de  ftipukr  lîiilement  pour  les  intérêts  de  la  Répu- 
blique , lèsent  ouvertement  trahis  dans  la  fufpenjton 
des  deux  marchés  de  Roufîy,  de  Boffet  de  Sche- 


;toît  très -avantageux  , puif- 
ce  qu’on  a été  obligé  de 


•\rezer  de  Zurich;  'ainfi  donc  , Beurnonville  ccDofly, 
Ton  adjoint,  doivent  être  , fous  ce  double  rapport, 
confidérés  comirré  conîre-révoiütionnaires  & comme 
prcvaiicateiirs  ( I 

§ II. 

: * Des  opérations  individuelles, 

R E,N  A l\  D. 


‘ .Le  citoyen  Renard  parcit  avoir  montré  de  Fat 
dachement  à la  chofe  publique.  Outre  qu’d  a rerripii 
avec  intelligence  le^  fondions  dont  il  ctoit  chargé, 
il  a aiifiV  furveilié  les  fripons  ; il  les  a dénoircés  au 
Toitiidre  , au  iriaire  de  Éaris  , Sc  à plufieiirs  de  nos 
collègues. 

Il  déclare  dans  Ton  interrogatoire,  fubi  iè  3 iirillet , 
s’être  borné  à fa.  correfpondance , à Tenyoi  des  fac- 
tures , au  contentieux  & à la  réception  ^ de  toutes 
les  feuilles  d’entrée  ^ de  fortie. 

En  mai  dernier,  on  traita  avec  Gillot  d’une  fournL 
turc  de  2000  habits,  à raifon  de  06  liv. 

L’adminiilration  , inflruite  que  ces  habits  cioient 
.inférieurs  aux  modèles , en  ordonna  une  nouvelle 
expertife.  Cette  expertiî'e  faite,  1300  & quelque-îr 
habits  furent  reconmis  propres  au  fervice  , mais  d’une 


(tÏAu  moir;  deaoveir/bre  dernier,  RoiifTy  avoit  quelques  milliers 
d’aunes  de  drap,  qu’il  avoit  , difolt-iî , fait  venir  delà  Suiffe  , 
pour  remplir  le  marché  fait  avec  l’adminifration  de  riiabille- 
nient,  & que  le  minière  Eeunionville  ne  voulut  pas  exécuter. 
“Roiiiry  a vsrdii  ces  dr^ps  à l’adminiflrstion  de  l’habillement , au 
pvîx  du  maximum.  Au  moyen  de  cette  vente  , il  fut  convenu  , 
verbalement  ^ que  cetle  afirtire  étoit  terminée  \ en  conréqucnce  , 
le  marché  & ie's  pièces  relatives  font  au  comité  des  marchés  , & 
mifes  au  rang  des  affaires  terminées. 
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qualité  inférieure  au  modèle , Sc  environ  fept  cents 

fiire!>t  rebutés  comme  mauvais. 

^Iritervint  un  décret  qui  fixa  le  prix  de  ceux  reçus  à 
76  livres  au  Heu  de  96  livres,  Sc  qui  condamna  Gillot 
à payer  Famende  du  quart  pour  ceux  rebutés. 

Les  procès-verbaux  de  Fadminiflration  conflatent 
que  c’eii  Keirard  qui  dénonça  la  fourniture  de  20CO 
babils  faite  par  Gifiot. 

C’ed  également  lui  qui , le  4 juin  ^ propofa  de 
prendre  de  grandes  nicfures  coritre  ceux  de  Tes  col- 
lègues qui  fe  feroient  iaiîTés  furprtndre  pour  achats  de 
tories  âc  d’habits. 

On  avoît  traité  avec  Levral  d’une  partie  alTez  confi- 
dcrable  de  draps  &:  de  toiles  : il  fut  livré  de  luite  quelr- 
ques-unes  de  ces  toiles  à ia  conb. dion.  . / . 

L’adminiilratioii  ayant  été  inftruite  qu’elles  étoient 
' défedueufes,  la  confedion  en  fut  arrêtée.  On  augura 
des-iors  que  les  toiles  étant  mauvaifes  , les  draps 
pourroient  Fêtre  également.  Leur  fortie  du  magahn 
fut  furpendue  : il  fut  ordonné  que  nouvelle  eyptiiLe 
L:-roit  faite  des  draps  ôc  toiles,  & Ton  nomma  à cet 
eilèt  des  experts  pris  dans  la  clafle  des  marchands  de 
Paris.  Tout  ce  qui  fut  rebuté  en  draperies  fut  remplacé 
p'T  de  meilleures  qualités.  Î1  en  fut  de  même  des 
toiles  ; elles  finent  remplacées  par  des  qualités  fupé-' 
périeuixs  même  à celles  des  bons  échantillons  ; âc 
celles  QUI  aoroient  été  employées  à la  confedion 
fîment  abandonnées* gratuitement  par  Levrat. 

'■'Penard  a defnandé  que  Levrat  fut  tenu  d’in  de  m ni  fer 
la  Hépnblique  de  la  perte  rérultante  de  fes  conledions 
inub'es  : cTfi  lui  qui  fil  nommer  , pour  cxpertFer  les 
marCiiandiTs des  peifonnes  autres  que  les  prépofés 
de  Fadminiitration.  On  ne  paya,  enfin  , fur  fa  propo- 
^tt.îO^,Cflîe  d’après  la  certitude  acquife  que  les  draps 
de  mair/aife  qualité  avoient  été  remplacés  ^ ainiî  que 
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les  toiles , en  déduifant  iS  f.  par  pantalons,  pour  le 
prix  de  (a  coîifedion  perdue. 

Le  4 juillet,  le  citoyen  LhoHe,  garde-magafin  à 
Meaux  , annonça  qu’il  lui  avoit  été  ackejTé  un  modèle 
d’habfts  très-défeâiîeux  pour  une  fourniture  à faire 
par  le  citoyen  Bouchet,  Renard  demanda  que  cet 
habit  lui  fût  envoyé  de  Meaux; 

Le  y , le  même  adrniniiîrateur  fe  trouvant  à Fran- 
çiade  avec  Picqiiet  de  Hannotin,  il  fut  ordonné  par 
Rigaud  au  citoyen  Lhofte  d’envoyer  de  fuite  ia  fourni- 
ture d’habits  à Arras. 

Le  6 juillet , Renard  faifant  leétnre  d’une  lettre 
qu’on  lui  préfente  à ûgner  comme  écrite  par  Rigaud  au 
citoyen  Lhofte  , s’apperçoit  que  cette  lettre  en  annon- 
çoit  une  autre  écrite  de  la  veille.  Il  prolefle  d’abord 
contre  le  contenu  en  cette  lettre  , dans  le  cas  où  elle 
fenfermeroit  d’autres  vues  que  celles  exprimées  par 
radmirîiftration,  Efifuite  il  fait  arrêter  qu’il  feroit  écrit 
à Lhofte  de  fe  conformer  à l’arrêté  du  4 , de  de  ren- 
voyer la  lettre  qu’il  avoit  reçue  de  Rigaud. 

Le  12  juillet,  il  fait  part  •d’une  lettre  reçue  de 
Lhofte,  par  laquelle  il-s’excnfe  du  défaut  de  renvoi 
de  la  lettre  qo’ii  a reçue  îe  ^ de  Rigaud  , attendu  que 
le  commifiàife  des  guerres  Latour  s’en  étoit  emparé. 

Le  17  juillet,  Bouchet  eft  entendu  fur  fa  fourniture. 
Renard  fait  fes  o’Dfervations  ; il  s’oppofe  à ce  que 
Bouchet  folt  payé  , &il  fe  voit  prêt  d’être  frappé!..... 

' Ces  difîérens  faits  indiquent  aifez  que  Renard  eft 
un  honnête  homme  , d:  qu’il  n’a  jamais  partagé  les 
dilapidations  qui  ont  été  conimlfes.  . 
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Hannolin  paroît , d’après  les  procès-verbftiix  de 
radminiüration avoir  opiné  dans  le  même  fcns  & 
pour  les  mêmes  faits  que  Renard. 

Le  21  juillet , les  fcellés  ont  été  appofés  en  la  maifon 
de  cet  adminiftrateiir.  Inventaire  fait  de  Tes  papiers  , il 
s’y  eO:  trouvé  des  notes  qui  prouvent  qu’il  a fait  diffé- 
rentes fournitures  au  citoyen  Pirlot , fergent- major  de 
la  cinquième  compagnie  du  bataillon  de  l’Oife. 

Deux  foumiiïïODSj  en  date  du  22  avril  êc  du  ±2 
mai.  c on  Avaient  également  que  le  citoyen  Bourguignon 
s’eA  obligé  de  lui  livrer , comme  négoc’ant  & comme 
foiirnineur  de  troupes  à Mézières,Ja  quantité  de  deux 
mille  chemifês  , àraifon  de  8 livres  chacune. 

Les  notes  êc  les  foumiOions  trouvées  dans  fon 
domicile,  portoieut  natureUement  à lui  demander 
s’il  avoit  un  intérêt  quelconque  dans  les  fournitures 
de  l’armée.  Il  a répondu  que  , par  fournitures  de  l’ar- 
mée, on  ne  vouloit  parler  fans  doute  que  de  celles 
qui  étoient  faites  par  FadminiAration  de  Fhabillement , 
êc  que  , fous  ce  dernier  rapport,  il  ne  pouvoît  avoir 
aucun  intérêt  dans  lej  foiUTiitiires  , parce  qu’elles 
étoient  inconopatibles  avec  fes  fonctions.  Il  a obfervé 
de  plus  qu’avant  une  maifon  de  commerce  à Mézières, 
appîûviAonnée  en  draperies  & toileries  , qui  -^’y  ren- 
dent en  détail , il  n’entendoit  pas  en  arrêter  le  cours. 

Enfin  , le  citoyen  Gaultier^  adjoint  du  mmiAre  de 
la  guerre,  â pris,  le  trois  août  dernier ^ une  connoif- 
fance  exaéle  des  faits  Sc  mémoires  relatifs  à Hannotin  ; 
ôc  un  certificat  figné  de  cet  adjoint , porte  en  termes 
formel-'  : 

I®.  Que  cet^adminiArateur  cA  créancier  de  la  5® 
compagnie  du  q/  batailloiî  de  FOife  pour  une  fomme 


^ . 

de  1598  liv.  9 f. , pour  valeur  de  différentes  fourni- 
tures faites  en  oéiobre  , novembre  , décembre  1792  ^ 
& janvier  179  3 5 (îyle. 

, 2®.  Que  n^ayant  pu  fc  faire  payer  de  ces  fournitures,' 
il  s’eft  pourvu  auprès  des  repréfentans  du  peuple  par 
un  mén'oiie  qu’iis  ont  apoftillé  â:  renvoyé  au  minière 
de  la  guerre  pour  y fa^re  droit, 

3®.  Que  ce  mérnoise  efl:  appuyé  de  plufieurs  pièces 
jurtificatives^  entr’autres  de  l'expédit’on  d’un  compte 
rendu  au  confeil  d'adminiflration  du  bataillon  de 
rOife  par  le  fergent-major  Pirlot , certifié  par  ledit 
citoyen  Hannotin: 

4^.  Que  toutes  les  pièces  relatives  à la  créance  du 
citoyen  Hannotin  fur  le  4e  bataillon  de  -’Oife,  exigent 
dans  les  bureaux  de  la  deuxième  divifion;  qu’il  en 
réfuîte  que  cette  créance  doit  être  rangée  dan-^  là 
claffe  des  ventes  ordlnâTCS  que  les  marchands  font 
dans  les  lieux  où  ils  font  établis;  C<  que  ces  ventes 
n’ont  aucun  trait  à l’adminifiration  de  rhabiüement 
ni  aux  fournitures  de  l’arrrée,  qui  ne  doivent  pas  être 
^ confondues  avec  les  affaires  de  détail. 

Suivant  les  procès-verbaux  de  ' radmimffration  , 
Hannotiü  ionnàledure,  le  22  juiîsi,  d’une  lettre  dû 
mlniOre  , par  laquelle  i!  préff  ntoit  le  citoyen  ChaiÜot 
pour  fournir  les  drapeaux  néceffaires  aux  armées; 

Le  p'ix  de  la  foumiffion  étoit  de  liv.  Hannotiii 
réduit  ce  prix  à 200  livres,  & fes  conclufions  font 
adoptées,  fauf  à en  inffruire  le  miniflre. 

Malgré  cette  délibération  expreffe  Hannotin  eft 
autorifé  , lé  2 juillet  fuivant  3 à traiter  avec  la  femme 
Cbaillot , à 2^0  liv.  pour  la  fourniture  des  drapeaux 
non  compris  remballage. 

Pourquoi,  fans  motiver  cette  fécondé  déU^ration'; 
exiffoit-iî  tout-à-coup,  dans  fefpâce  de  10  jours  , une; 
augmentstion  dé  30  liv.  par  drapeau  ? ôc  pourqi*oî 
'^^ap^ort  de  Pidrr^i 
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Hannotin  5 contre  Ton  propre  avis»  demeuroit-il  auto- 
rifé  à paiïer  lui-même  le  traité  ? . ; 

Les  renfeignemens  recueillis  fur  ce  fait  ont  appris 
que  Chaillot  réclama  contré  la  rigueur  du  rapport 
d'Hannotin,  U reprcfenta  qu’il  étoit  dans Timpoffîbilité 
abfolue  de  tournir  ies  drapeaux  au  prix  de  200  livres  5 
ôc  Tes  obrervations  donnèrent  lieu  à un  nouvel  exa- 
men , d’où  il  eft  réfuité  une  nouvelle  augmentation 
de  prix. 

« Un  certificat  de  Bouchotte  , en  date  du  27  août 
))  dernier,  perte  que  cet  adminiürateur  cfl:  un  bon 
» républicain  ; êc  qu’il  efl  à fa  connoiiïance  que  de- 
» puis  fon  entrée  dans  l’adminiflration , il  s’eft  tou- 
» jours  occupé  de  la  recherche  des  abus.  » 

H U G U E N I N. 

Huguenin  n été  appelé  à l’adminifîration  de  l’ha- 
billement, à la  luite  d’une  mifTion  dont  le  miniflre 
l’avoit  chargé  pour  vificer  les  magafins  de  la  Répu- 
blique Sc  connoître  leur  véritable  fituation. 

La  plupart  de  ces  magahns , fui  vaut  fon  rapport  , 
étoient  dénués  de  tout  en  objets  confectionnés  , & 
des  bataillons  entiers  étoient  expofés  à la  plus  hon- 
teufe  nudité. 

La  guerre  de  la  Vendée  allant  toujours  croifTant , 
la  Convention  nationale  décréta , dans  le  cours  de 
mai  dernier , que  Paris  fourniroit  i j mille  citoyens , 6c 
qu’ils  partiroient  fur  le-champ. 

Hugueniii  conçut  à cette  époque  îe  projet  d’eta- 
b if  des  atteliers  de  coupe  dans  la  ville  de  Paris.  Pour 
former  cet  établilTement , il  prétend  s’être  environné 
de  citoyens  connoifî'eurs  , & avoir  eu  pour  but  dif- 
férens  mot’fs  d’utilité  publique. 

Ces  motifs  font  l’économie  ^ la  célérité , rexiilenee 


de  trente  mille  famllîes  5z  la  répartition  égale  de  travail 
entre  les  citoyens  Sc  citoyennes  indigens. 

Huguenin  prouve  d’abord  l’économie  par  la  reddi- 
tion de  fes  comptes  , tant  en  maichandifes  qu’en 
comptabilité. 

2^,  La  célérité  doit',  dit-il,  fe  concevoir  aifément , 
puirque  l’on  pou  voit  habiller  une  armée  de  qo  mi.  le 
hommes  en  nx  femaines  de  temps. 

3^.  L’exiflence  de  trente  mille  familles  indigentes 
de  Paris  n’eft  point,  félon  lui,  un  problème  pour  qui- 
conque veut  le  reporter  aux  époques  de  mai,  de  juin 
ôc  de  juillet. 

4'’.  Huguenin  prétend  que  rétablliTement  de  fes 
atteliers  lui  attira  deux  fortes  d’ennemis  à la  fois.  La 
première  cîaffe  ne  lui  parut  compofée  que  de  certains 
commilTaires  intrigans  ou  de  fpéculateurs  avides. 

La  fécondé  clafîe  lui  parut-compofée  des  arihocrates 
Sc  des  hommes  vendus  aux  Girondins  Sc  Briffotins , 
qui  ne  pouvoient  lui  pardonner  d’être  l’auteur  de  la 
pétition  du  20  juin  , de  l’adrelTe  au  ci-devant  roi , 
d’avoir  travaillé  à la  pétition  qui  demandoit  fa  dé- 
chéance, & enfin  d’avoir  préfidé  la  commune  révo- 
lutionnaire dii  10  août.  Marat  lui-même  le  dénonça 
dans  un  de  fes  numéros: 

Il  exifte  diverfes  dénonciations  contre  l’adminiftra- 
teur  Huguenin.  On  a attaqué  publiquement  la  coupe 
de  fes  habits.  On  l’a  cité  comme  adminiurateur  inepte 
ou  infidèle , pour  ofer  offrir  à des  foldats  des  vête- 
mens  qui  ne  leur  couvroient  pas  la  poitrine. 

Un  rapoort  du  comité  de  falut  public  du  départe- 
ment de  ï’aris , rédigé  contre  Huguênin  & fes  pré- 
pofés  aux  atteliers  des  Petits-Pères  de  du  Cherche- 
Midi , les  aceufe  d’ayoir  fait  figner  à plufieurs  femmes 
une  pétition  tendante  à demander  que  les  ouvrages 
ne  fufient  pas  diftribiiés  dans  les  feélions , mais  bleu 
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dans  les  atteÜers  nouvellement  établis  ; les  femmes 
qui  refüfoient  cfadhérer  à cette  pétition  étoient , fui- 
vant  le  même  rapport,  expofées  à toutes  fortes  d’in- 
jures & de  mauvais  fraiternens. 

Un  citoyen  de  la  fcdion  des  Quinze-Vingts  dé- 
clare qu’il  a vu  Huguenin  , au  retour  de  la  Belgique , 
s'occuper  chez  lui  à dégalonner  des  ornemens  d’é- 
glife. 

Un  autre  citoyen  de  la  même  fedion  déclare  qu’il 
fat  très  furpris  , en  allant  chez  Huguenin  au  mois  de 
feptembre  17^2 , d’y  trouver  une  quantité  de  couver- 
tures (5c  autres  effets  , qu’à  chaque  fois  qü’il  efï 
arrivé  de  l’armée , il  Ta  vu  apporter  une  quantité  de 
biUm  en  tout  genre , entr’autres  une  grande  quantité 
de  galons.  Le  même  citoyen  déclare  encore  queHu- 
giienin  a chez  lui  beaucoup  d’argenterie  , entre 
autres  différens  bijoux  qui  proviennent  d’un  émigrés 

Un  autre  citoyen  , en  écrivant  à feu  notre  col- 
îcgue  Dupont,  lui  a fait  part  de  l’origine  du  citoyen 
Huguenin,  de  la  médiocrité  de  fa  fortune  lorfqu’il 
éioit  commis  de  barrière,  et  des  différens  rôles  qu’il 
a joués  fucceffivernent. 

Suivant  les  procès-verbaux  de  l’adminiflration  , 
Huguenin  annonça  le  2 juin  qu’il  étoit  oliligé  de 
s’abfenter  pour  deux  jours  & demi , Ôc  pendant  fori 
abfcnce  on  vola  le  magafin  du  Cherche-Midi,  & on 
en  lacéra  les  regifires. 

Suivant  une  quittance  du  29  Avril  1793  , Des- 
biières  parcit  avoir  emprunté  dHuguenin  la  fomme 
de  cent  mille  livres  qu’il  promet  remettre  à la  volonté 
dudit  Huguenin. 

Comment  concilier  maintenant  tons  ces  faits  avec  . 
les  divers  temo’gnages  d’amiiié,  d’effime  <5c  de  con- 
fiance que  cet  adniiniffrateur  a reçus  pour  toutes  les 
opérations  qu’il  i remplies  , d’abord  en  qualité  de 


commiflaire  auprès  de  l’armée  de  la  Mofelîe,  & en- 
fuite  decommiflaire  extraordinaire  à l’armée  delà  Bel- 
gique & dans  le  pays  de  Liège? 

Marat  ^ à qui  on  avoit  dénoncé  Hiiguenin  , s’ex- 
prime ainfi  le  7 juillet  dernier  au  numéro  .236  de 
fon  journal  : 

Jujîice  ^ le  premier  des  devoirs, 

« Plufieurs  aridocrates  de  la  fedion  de  Montreuil 
ayant  lurpris  la  bonne  foi  d’un  vrai  fans-culotte^  l’en- 
gagèrent à me  dénoncer  le  citoyen  Huguenin,  ad- 
miniftra'eur  de  féquipement  des  troupes  , comme 
ayant  acquis  une  fo’'tune  immenfe  dans  l’efpace  de 
quelques  mois.  J’ai  publié  fa  dénonciation  dans  mon 
numéro  22.6  ; peu  de  jours  après,  le  citoyen  Hugue- 
nin  , que  je  ne  connoiffois  aucunement , ed  venu 
réclamer  auprès  de  moi.  Son  air  de  fraiichife  & de 
fimplicité  a donné  beaucoup^  de  poids  à fes  récla- 
mations. J’ai  fait  venir  le  dénonciateur;  je  me v fuis 
affuré  , en  le  ferrant  de  près,  qu’il  n’avoit  parlé  que 
fur  parole.  Malgré  le  ton  pofiiiF  de  fes  imputations , 
qui  dès  ce  moment  ne  m’ont  plus  paru  mériter 
beaucoup  d’égards,  j’ai  fait  mieux  , j’ai  été  aux  infor- 
mations ; elles  ont  toutes  été  en  faveur  du  citoyen 
Huguenin, 

» En  conféqiience  je  m’empreiTe  de  rctracler  la  dé- 
nonciation publiée  contre  lui  , comme  ayant  été 
didée  par  la  malignité  de  fes  ennemis.  Ma  foliicitude 
pour  le  bien  public  m’a'voit  engage  à l’inférer  clans 
ma  feuille  ; mon  amour  pour  la  jiifiice  me  fait  im 
devoir  facré  de  la  défavouer.  J’efpère  qu’en  rame- 
nant au  citoyen  Huguenin  reftime  des  bons  citoyens ,, 
que  j’aurois  pu  contribuer  à lui  faire  perdre  j il  ne  met 
donnera  jamais  matière  à regret.  Si^rJ Marat 
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Le  citoyen  Pache  a également  dQnné  ^ le  j juillet 
dernier,  un  cen  fjcat  à Huguenin  : voici  en  quels 
termes  il  eft  conçu. 

(■:  Je  certifie  que  j’ai  connu  le  citoyen  Huguenin 
dans  les  événemens  qui  ont  précédé  ôc  fuivi  le  lo 
août  pour  un  excellent  patriote  ; qu’ayant  eu  befoin 
d\in  Citoyen  zélé  Sc  intelligent  pour  envoyer  dans 
les  armées  de  !a  Mofelle  ôc  de  la  Belgique  , je-  l’ai 
chargé  de  ces  mifilons  dont  il  s’efl:  acquitté  à ma  fa- 
tisfadion,  ôc  que  durant  mon  minifière  je  n’ai  vu  en 
lui  qu’activité  Sc  patiiolifme.  Signe’^  Pache.  y> 

Quelque  poids  Sc  quelque  confidéiation  qup  mé- 
ritalTent  les  certificats  dont  on  vient  de  donner,  lec- 
ture , on  a interrogé  le  citoyen  Pluguenin  fur  tous 
les  faits  qu’on  lui  impute. 

Le  dure  à lui  donnée  du  rapport  du  comité  de 
falut  public  du  département  de  Paris,  en  date  du 
30  août  I7P3  ^ fur  les  diveifes  dénonciations  ten- 
dantes à faire  maintenir  l’ouvrage  dans  les  atteliers 
de  Paris  : 

Pluguenin  répond  que  , depuis  le  31  juillet,  iln’é- 
toit  plus  adminiflrateiir , Sc  que  par  conféquent  ce 
qui  s’ed  paifé  depuis  le  premier  août  jufqu’au  30  ne 
peut  le  regarder  en  aucune  manière  ; au  furpîus  , il 
ajoute  que , par  décret  du  9 août , la  Convention  na- 
tionale a maiiitenu  l’ouvrage  dans  les  atteliers. 

2^.  Lediire  à lui  donnée  des  dénonciations  par 
lerquelles  on  déc'are  l’avoir  vu  dégalonner  des  orne- 
mens  d’égiifes,  au  retour  de  la  Belgique,  ôc  en  ap- 
prêter également  une  grande  quantité  de  butin  en 
tout  genre  : 

Huguenin  a répondu  qu8“Ia  même  dénonciation 
a été  faite  au  comité  rcvoliuionnaire  des  fedions  des 
Quirize- Vingt  Sc  Popincourt , qui  firent  appofer  les 
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fceÜcs  chez  lui,  & qui,  après  les  avoir  levés  , fe- 
conniireHt  la  dénonciation  tellement  calomnieufe  , 
qu’il  fut  de  fuite  nommé  préfîdent  de  la  fedion  ôc 
de  la  fociété  populaire  de  Popincoiiit. 

3®.  Ledure  à lui  donnée  d’une  quittance  conçue 
en  ces  termes  : 

« Je  fouffigné  reconnois  avoir  reçu  du  citoyen 
» Huguenin  , la  femme  de  loo^ooo  liv.  , que  ie 
» promets  lui  remettre  à fa  volonté.  A Paris , le  ip 
» avril  1793.  Signé  y Desbrières.  » 

Huguenin  a répondu  que  voulant  entrer  de  com  * 
merce  avec  le  citoyen  Desbrières  , ledit  citoyen  l’a- 
voit  crédité  de  la  fomme  de  100,000  liv. , rembour- 
fables  à différentes  époques,  dont  il  a les  contre-billets 
enîredes  mains. 

4®.  Ledure  donnée  de  la  dénonciation  relative  à 
la  mauvaife  coupe  des  habits,  vedes  «5c  culottes  con- 
fedionnés  dans  les  atteliers  de  l’adminiftration  : 

^ Huguenin  a répondu  que  le  comité  de  furvcillance 
des  marchés  a vérifié  les  faits  dans  les  temps  , & que 
procès-verbal  en  a été  di  effé  par  les  citoyens  Loy- 
îéau  ^ Boirguyon  , qui  recoanurent  que  même  les 
habits  de  deuxième  taille  pouvoient  fervir  à la  pre- 
mière. 

J®.  Huguenin  interrogé  pourquoi  il  s’étoit  abfenté 
des  atteliers  pendant  trois  jours,  à l’époque  du  mois 
de  juillet  dernier  , <5c  s’il  avoit  connoifTance  de  la 
valeur  du  vol  fait  dans  l’attelier  de  Cherche-Midi , 
ainfi  que  de  la  lacération  des  regiftves: 

Huguenin  a répondu,  1®.  qu’après  avoir  obtenu 
l’agrément  de  fes  collègues,  li  étoit  allé  reconduire 
la  mère  de  fa  nouyelle  époufe;  2^.  qu’il  n’svoit  null^ 
connoiflance  de  la  valeur  du  vol  Sc  de  la  lacération 
des  regifires  de  i’aUelier  du  Cherche-Midi. 

6®.  Huguenin  obferve  qu’il  n’étoit  point  de 
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yivifion  des  achats  ; qifil  n’avoit  que  la  feule  direc- 
tion & furveillance  des  atteliers , ce  qui  le  privoit  la 
plupart  du  temps  d’affiüer  aux  délibérations  de  fon 
comité.  Se  croyant  aflujetti  à rendre  un  compte  par- 
tiel de  Ta  geftion,  il  préfente  l’état  général  des  étoffes 
verfces  dans  fes  mains  le  réfultat  des  objets  confec- 
tionnés , Sc  Tapperçu  de  l’économie  de  fa  geftion  mife 
en  parallèle  avec  la  dépenfe  des  commifiaires  de  fec- 
tîons;  il  fournit  également  fé..  t de  la  dépenfe  des  üz 
atteliers  de  Paris,  montant  à 897,616  1.  1 s f • 2 d. 

Ainfi  les  ddférens  faits  articulés  contre  Hugnenîn 
étant  fuffifamment  démentis,  foit  par  des  tén*oignages 
dignes  de  foi , foit  par  le  décret  du  9 août,  foit  enfin 
par  le  procès-verbal  rédigé  par  les  membres  du  co- 
mité des  marches,  fur  la  coupe  des  habits  ; il  en  ré- 
fulte  d’uræ  manière  évidente  , qu'il  n’j  a pas  lieu  à 
inculpation  contre  cet  adminiflrateur. 
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étant  fuffifamment  démentis,  foit  par  des  tém’oignages 
dignes  de  foi , foit  par  le  décret  du  9 août,  foit  enfin 
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fulte  d’une  manière  évidente  , qu'il  n’y  a pas  lieu  à 
inculpation  contre  cet  adminiftrateur. 


R É s U L TA  T S du  com['te  rendu  par  li  ü G U R N I N , du  confectionne  par  les  Jîx 
ateliers  de  l'habillement  militaire,  dans  le  cours  de  fori  adminif  ration , commencé  le 
%6  mai,  Cz  finie  le  5 août 


DÉNOMINATION 

des 

ÉTOFFES. 


Drap  blanc- 


Drap  écarlate.. 


Cadix  ferge  , Blicourt 
blanc  & rouge 


Tricots  biens  & blancs. 


Toiles  ferles  , treillis 
& coutils. 


Ce  que 

l’adminilfration 
a donné 
à Huouenin. 


PRODUIT 


de  la  marcliandife  inife  en  coupe 
dans  les  ateliers. 


Ce  que 
,’adininittration 
auroit  donné 
aux 

commilîaires 
de  feclion. 


85,597  aunes. 


i7,ÿ8i 


r 71,041 Habits-  - - 

< ii,g39 Gilets- -- 

l.  4,000- ----Culottes- 


9fi,i  1 4 aunes. 


59,177 Revers  ddiabits.- -,-- - l 

76,551 Vertes. I 30,455 


59,277- 


79,660 


91,528 


( Paremens,  colets , 
< palTe-poils  d’habits 
( de  volontaires.  - - - - 
f Colets  d’habits  de 

( canonnniers. 

PalTe-poils  de  gilets  - - 


'1.755 
12,939 

71,041 Doublures  d’habits 


1 i4,3  11 
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Défaut  & manches 

d’habils 

76,551 Idem,  de  vefles-.---- 

11,939 Idem,  de  gilets 


Bénéfice 
au  profit 
de  la  nation. 


10, 1 1 7 aunes. 


3.473 


3,3 10 


44,661 


y 05,4s 


141.655 


cc.  f Dos  & manches  de 

11,93.;--. 

7.3,1.37  •• 

t vestes  de  volontaires 

- - - Culottes  de  volont.'.ires 

I 5,993  ■ • ' 

89.490-  - 
89,232-  - 

- - ‘Idem.  Veftes  & gilets. 

- - - Doublures  de  culottes. 

37,111-  - 

1 30* • • 

24,T©T  • • 

ri  13,402 


(.  816 Sacs  à marmittes.  - - 

I I 

Il  a été  coupé  90,91^  chemifes  , avec  163,674  aunes  de  toile  en  i , donc  la  chemife  a employé  une  aune 
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PfCqiiet,  dont  il  a été  déjà  parlé  fous  radmîmf- 
tration  de  Pache  ôc  de  Bcurnonville  , s’efl  borné  , 
d’après  Ton  inteitogaioire  , à !a  furveilîance  générale 
pour  la  tenue  des  écritii’es  feulement,  il  s’eft  montré 
comme  il  devoit  le  faire  relativement  aux  4J00 
habits  à fournir  par  Bouchet  au  magafm  de 
Meaux. 

A la  fuite  d’une  querelle  furvenue  entre  Renard 
êc  Ri|aud  fur  cette  affaire  , Picquet  offrit  un  jour  fa 
démiffion  , mais  elle  ne  fut  point  acceptée  par  le 
niinîflre. 

Sur  l’interpellation  à lui  Faite  s’il  connoiObit 
d’autres  marchés  défedueiix  paffcs  foit  par  lancienne, 
foit  par  la  nouvelle  adminiftraiion  , fa  réponfe  a été 
qu’en  général  tous  ceux  paffés  par  Pro^/enchère 
étoient  entachés  de  ce  vice  & tous  exceffifs  , foit 
parie  prix,  foit  par  la  qualité;  ôc  quoiqu’un  arrêté 
formel  dût  foumeltre  les  marchés  à Fadminillralion  , 
Provenchère  fe  permettoit  de  s’y  fouftraire. 

Picquet  a également  déclaré  que  Boicean- 
Defchouars  avoit^paffé  des  marchés  peu  de  temps 
avast  fon  entrée  en  adininiflratiori  , Sc  que  ces 
marchés  n’ont  pu  avoir  leur  effet  que  pendant  foa 
exercice. 

Picquet  avoit  pris  , fous  le  miniifère  de  Pache  Ôc 
de  Beurnonviila  , l’intérêt  le  plus  vif  à i’exécuUon 
du  marché  de  BoiTet,  ôc  de  Schewezer,  de  Zu- 
rich. 

Or  fe  rappelle  à cet  égard  que  îe  miniffre  Bon- 
chotte  avoit  demandé  des  renfeignemens  à l’admi- 
niftiation  du  6 mai  fur  les  indemnités  réclamées^ 
goffet  ôc  Schewezer, 


V 


f 


Le  S juillet  dernier , le  citoyen  Picquet  fait  ledure 
à Tes  collègues  d’une  lettre  de  l’adjoint  du-miniflre  , 
à laquelle  fe  trouvoit  joint  un  mémoire  du  citoyen 
BcIFet  qui  demandoit  en  exécution  du  traité  roufcrit 
avec  l’adminiflration  de  Pache , 

Une  fomme  de  î,Soo,ooo  liv.  pour  acquitter  ^ 
les  achats  qu’il  avoit  faits  à Francfort. 

2.^,  Une  fomme  de  5.4,000  liv.  qui  de  voit  lui  être 
payée  par  l’adminidration  à titre  de  commif- 
fion. 

3^.  Une  fomme  de  30,000  liv.  au  moins  à compte 
des  indemnités  qu’il  fe  prétendoit  fondé  à répéter 
pour  avoir  perdu  fon  état,  6c  avoir  été  conftitûé 
prifonnier  par  la  municip.dité  de  Béfort. 

Sur  la  lettre  du  miniftre  & fur  le  mémoire  de 
BoiTet , le  comité  arrête  d’écrire  au  miniflre  , 

î®.  Que  la  demande  de  1,800^000  liv.  eft  dénuée 
de  tout  fondement  ; 

Que  celle  de  24,000  liv.  eft  fondée  ; 

3^.  Que  l’objet  de  la  troifième  demande  a quelque 
fondement  , puifqu’il  eft  confiant  que  le  citoyen 
BofTct  a éîé  incarcéré  6c  a perdu  fon  état;  mais  que 
prétendre  provifoirement  à un  à- compte  de  30,000  1. 
fur  les  indemnités  à régler , radminiftralion  ceffe 
d’être  raifonnable  , 6:  qu’il  lui  femble  qu’il  n’y  a lieu 
à compter  à BolTet  que  i 2.000  liv.  une  fois  payée 
ce  quf  avec  les  24,000  llv.  ci-delTus , feroit  un  total 
de  3<5.,ooo  liv.  dont  BoiTet  donneroit  quittance  pour 
décharge  définitive  de  toutes  prétentions  <Sc  répéti- 
tions contre  la  République  , à l’égard  du  traité  fait 
en  février  1793,  vieux  flyîe. 

Le  18  Juillet  fuivani , la  difcuffion  eft  reprife  fur 
la  demande  du  citoyen  Schewezer  , de  Zurich  ; 6c 
après  un  mur  examen  , il  eft  arrêté  d’écrire  au  miniftre 
que  l’avis  de  radmiiiiftration  étoit,  . 
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ï^.  Qu’il  devolt  être  rembourfé  au  citoyen  Sche- 
wezer  la  fomme  de  4200  liv.  qu’il  offroit  de  juftifier 
avoir  débourfées  pour  fon  commis. 

2^.  Que  pour  témoigner  au  citoyen  Schewezer 
l’eftime  que  la  République  avoit  conçue  de  fei  talens 
& de  fa  probité  , il  étoit  convenable  de  lui  allouer 
10,000  liv,  à titre  d’indemnité  , pour  le  dédommager 
de  la  perte  de  fon  temps  ôc  du  bénéfice  que  lui 
auroit  procuré  l’exécution  de  la  commiffion  qui  lui 
avoit  été  promife. 

Il  réfulte  des  deux  arrêtés  des  S êciS  Juillet,  que 
l’adminiflratlon  du  6 mai  tendoit  à faire  payer  par 
le  miniftre  une  indemnité  de  50,000  liv.  à BoflTet  êc 
à Schewezer. 

Picquet , interpellé  fur  cette  affaire  , a déclaré  qu’il 
n’y  avoit  mis  de  la  chaleur  que  parce  qu’il  aimoit 
les  intérêts  de  fa  patrie.  « Or  j’ai  cru  âc  je  crois , 
» dit-il , encore  que  cette  même  affaire  n’a  manqué 
)>  que  par  des  motifs  de  malveillance  de  la  part  de 
» Beurnonville , car  elle  étoit  évidemment  utile.  Je 
>5  prouverai  même  , quand  on  le  voudra , que  faite 
» à l’époque  où  j’en  preffois  la  conclufion,  elle 

auroit  donné  à la  République  un  avantage  au 
» m.oins  de  deux  millions  ». 

\ 

FRANÇOIS. 

François  fut  reconnu  âc  inftallé  le  S m.ai , comme 
devant  diriger  , en  qualité  d’adminiftrateur,  la  partie 
du  campement. 

D’après  l’ancien  ordre  de  travail  qui  avoit  été 
établi , aucun  adminiftrateur  ne  pouvoit  ni  ne  devoit 
anticiper  fur  ime  autre  divifion  ; ôc  cependant  Fran- 
çois paroît  s’être  fait  autorifer  à acheter  des  chemifes 
toutes  confedionnées,  des  toiles  fines,  des  toiles 
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blanches  , des  tricots  êc  des  blicours  qui  faifoienf 
partie  de  la  divifîon  de  Provenchère  Ôc  Rigault. 

Le  II  mai,  fur  les  offres  faites  par  Levrat  d’une 
fourniture  de  toiles  rouifes  ôc  blanches,  François  fut 
autorifé  à en  traiter  aux  meilleures  conditions  poF 
Cbles. 

Le  14  mai , François  fut  encore  autorifé  à traiter 
avec  Levrat  d’une  partie  d’environ  mille  aunes 
de  toiles  blanches  pour  chemifes , à 4-  üv.  5 f. 

Le  27  mai , il  fut  reconnu  que  Levrat  étoit  un 
fournifleur  inhdèle  ; & il  fut  en  conféqucnce  arrêté 
que  toute  la  fourniture  à faire  par  Levrat  leroit  exa- 
minée pièce  par  pièce. 

Un  procès  - verbal  du  27  juin  , dreiïe  par  des 
experts  , confiate  que  fur  la  totalité  des  toiles  four- 
nies par  Levrat , 20  mille  aunes  fe  font  trouvées  de 
qualité  inférieure. 

Levrat  a été  forcé  de  reprendre  fes  marchandifes , 
de  les  remplacer  par  d’autres  de  qualité  fupérieore  ; 
ôc  malgré  ce  remplacement  j on  a refufé  de  lui  payer 
un  reliquat  de  compte  de  79^000  liv. 

D’après  ces  faits  configoés  dans  des  aéles  authen- 
tiques, ôc  tous  revêtus  de  la  fignatiire  de  François, 
ne  pouvoit-on  pas  foiipçonner  cet  adminidrateur , 
ôc  Levrat  , fourniiTeur , d’avoir  été  d’intelligence 
pour  tromper  la  République  fur  une  fourniture 
énorme  ? 

On  a cherché  à pénétrer  les  caufes  qui  avoient 
porté  François  à intervertir  la  divifion  de  Proven- 
chère ôc  Rîgaült.  On  a fait  fubir  des  interrogatoires 
à Renard,  Hannotin,  Picquet,  Lequefné,  &;Doucet , 
fecréraire-général  ^ afin  de  parvenir  à la  çonnoif' 
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fance  de  la  vérité;  & il  réfulte  de  leurs  întèrrogatoîre^ 
qa"un  jour  1 adminiftration  fe  plaignant  de  ce  que 
Tordre  du  travail  éioit  interverti,  on  a entendu  dire 
à Toccaiion  d'un  marché  , François  a cédé  cette  uffairt 
à Rigauit  5 ou  bien  Rlgault  a cédé  cette  affaire  à Fraiv^ 
fois. 

Un  pareil  propos  étoit  fait  fans  doute  pour  infpirer 
de  la  méfiance  à ceux  des  membres  de  Tadminidra- 
tion  quin'avoient  rien  à fe  reprocher.  Cette  méfiance 
augmentoit  même  d’autant  plus  , que  François  ôc 
Rigauit  tlinolent  teujours  enfemble  , qu’ils  étoient 
intimement  liés  5 qu’en  plein  comité  ils  ne  ceflbient 
d’appuyer  leurs  propofitions  refpedives,  Sc  que  dans 
tous  les  bureaux  on  pubiioit  qu’ils  faifoient  leur  for- 
tune fur  les  nivetSi 

I Le  nivet  étoit  une  rétribution  pécuniaire  donnée 
par  les  fourniireiirs  en  ligne  de  reconnoillance. 

Ce  mot  étoit  tellement  ufité  , qiTil  étoit  en  quel- 
que forte  devenu  le  mot  d’ordre  pour  les  acheteurs 
& pour  les  fourniflluiSé  ' 

Les  procès-verbaux  de  l’adminiflration  annoncent 
que  François  a été  autorifé  à palier  piufieiirs  marchés 
en  toiles  & autres  fournitures  ; mais  fi  l’on  compare 
ces  procès-verbaux  avec  Fétat  des  foumiffions  palFéés 
pour  objets  de  campement  fous  la  gefiion  de  cet 
adminiftrateur,  on  voit  qu’il^n’étoit  autorifé  à ^^ccepter 
une  partie  de  ces  ioumiffions  que  pour  les  céder 
enfuite  à fes  collègues  Provenchère  & Rigauit , ou 
pour  les  recevoir  conjointement  avec  eux  ; ce  qui 
démontre  phyfiquement  les  liaifons  intimes  qui  exif- 
toicnt  entre  les  quatre  adminiftiateurs  acheteurs. 

<(  Le  17  Juin,  Fâdminiftration  rappeilant  dans  fes 
» procès-verbaux  l’arrêté  dans  lequel  il  avoit  été 
à précédemment  réglé  qu’aucun  achat  ne  pouvoit 
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» être  fait  fans  qu’il  en  eût  été  délibéré  par  elle  , 
» Tadminiflration  , dis-je , arrêta  unanimement  que 
» tout  achat  fait  fans  avoir  été  fandionné  , feroit  & 
9 demeureroit  fous  la  refponfabilité  individuelle  êc 
» perfonnelle  de  radminiftrateur  qui  auroit  pris  fur 
» lui  de  le  traiter.  >•  . - 

Au  mépris  de  cet  arrêté  , François  a palTé  feul 
différens  marchés. 

3®.  Le  8 juin , dix  jours  avant  que  Boiceau-Def- 
chouars  fut  élu  adminiflrateur , François  acc^epta  feul 
de  ce  citoyen  une  foumiffion  faite  conjointement 
avec  Soudre  j,  infpedeur  dans  la  partie  des  fourrages. 
Cette  foumiffion  étoit  faite  pour  objets  de  campe- 
ment, confiftant  en  bois  de  tentes,  tentes  d’officiers, 
grands  bidons , petits  bidons  , ^,000  gamelles  <5c  500 
marmites.  Le  tout  étoit  livrable , au  magaGn  de 
Strasbourg,  dans  l’elpace  de  qua:re  mois;  mais  ce 
marché  eft  refté  fans  exécution. 

2'L  Le  15?  juin  , Provenchère  Sc  François  ont  paflé, 
fans  y être  autorifés  , au  citoyen  Mefmaque , négo- 
ciant à Lille,  un  marché  de  j 0,000  aunes  de  toile 
blanche  f , à raifon  de  6 liv.  i f.  6 6.  l’aune.  Ce 
marché  étant  refté  fans  exécution , le  fourniffeur  fe 
trouve  tenu  d’én  payer  le  dixième. 

3^.  Provenchère  & François  ont  paifé,  fans  y être 
autoriiés,  un  marché  de  50,000  chemifes  à Mayer- 
marx , de  Nanci.  Ce  marché  étant  refté  fans  exé- 
cution , le  fournifteur  eft  également  tenu  d’en  payer 
le  dixième. 

4^.  Les  divers  procès-verbaux  qui  ont  donné  àFran- 
çois  des  pouvoirs  pour  acheter , comparés  avec  les  fou- 
miffions  qu’il  a reçues  , Sc  dont  le  montant  a été 
acquitté  , annoncent  qu’il  eft  pluheurs  marchés , tels 
que  pièces  de  toile  de  différentes  efpèces,  coutils, 
bois  de  tentes  J agraffes  à manteaux,  étuis  de  ferpes 
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banderoles  de  barils,  trouffiers-,  bidons,  gamelles', 
marmites  en  tôle  , Sc  couvertures  de  laine,  qui  n’ont 
jamais  été  autorifcs. 

Le  6 juin  , le  citoyen  François  fit  part  à l’ad- 
miniftratioh  d’une  propofition  des  citoyens  Lécuyer 
père  âc  fils , de  fournir  une  quantité  cfe  toiles  Sc  de 
coutils  dont  iis  avoïent  préfenté  nombre  d’échan- 
tillons. 

Sur  celte  propofition  , il  fut  arrêté  que  François 
examineroit  tous  ces  échantillons,  qu’iiétoit  autorifé 
à tra'ter  aux  meilleures  conditions  polîibles , des 
pièces  de  toile  Ci  coutil  qui  lui  paroîtroient  propres 
au  fervice.  Quoiqu’une  pareille  autorifation  eût  en 
elle  quelque  chofe  de  Imité,  François  a accepté, 
le  \2  juin  fuivant , de  Lécuyer  père  ôc  fils,  une 
foumiffion  de  22  articles  de  pièces  de  toile  blanche 
ou  écrue  , qui  forment  une  maffe  de  près  de  cent 
mille  aunes  , <5c  de  cinq  articles  de  coutil,  qui  s’é- 
lèvent à 16  ou  17  mille  aunes.  Tontes  ces  toiles 
font  livrables  au  raagafin  de  Lille , ville  ordinaire- 
■menu  habitée  par  François  ; êc  les  coutils  ont  été 
livrés  au  magafin  de  Saint-Denis. 

6^.  Le  J juillet, François  fut  autorifé  à traiter  avec 
Caleni^.an,  demeurant  à Paris,  rue  Bonne-Nouvelle, 
de  40,000  aunes  de  toile  grife  écrue  , de  trente 
pouces  de  largeur^  à 5 liv.  5 f.  ou  j liv.  10  f. , 
livrables  à Nanci. 

La  foumiffion  de  Caleman , reçue  le  i î juillèt , 
porte  fur  quarante  mille  aunes  de  toile  grifé  écrue , 
de  28  pouces  de  largeur , au  lieu  de  trente  pouces 
mentionnés  dans  le  pouvoir  accordé  à François , ce 
qui  fait  deux  pouces  de  différence  fur  chaque  aune 
de  toile.  Cette  foumiffion  ayant  été  fouferite  à la 
charge  de  livrer  en  fix  femaiîies^  fous  le  dédit  de 
11,000  jiv.  5 <5c  la  livraifon  n’étant  point  entièrement 


cyérutéè , le  fourniffeur  fe  trouve  èncore^  dans  lé 
^as  de  payer  le  dédit  dipulé. 

Cn  autre  marché  a été  pafle,  le  i juillet , de  vingt 
lîiî  le  aunes  de  toile  gnfe  écrue , de  trois  quarts  moins 
un  pouce  5 au  même  fourniffeur  ; Sc  ce  marché  n’a 
poini  éfé  autorifé. 

D’apiès  l’interrogatoire  des  adminiRrateurs , Fran- 
çois a propoic  fort  louvcnt  des  marchés  à pafTer 
pour  dîff^rrentes  fournitures  ; Sc  les  proportions  ont 
été  rejetées,  il  propofa,  par  exeir;ple,le  6 juin^dif- 
férens  objets  de  manufadure  anglaife  ; Sc  û ces  objets 
euffent  été  acceptés,  iis  euli'ent  porté  chaoire  article 
à 50  ou  60  par  lOoau-deiTus  du  prix  de  France. 

Le  i8  juillet.  Protain  , infpedeur  à Tralfnel , a dit 
êc  écrit  à radminidration  que  Provenchère  âc  Fran- 
çois avoient  donné  l’ordre  au  citoyen  Lange  de  dé- 
livrer au  magafin  de  Traifnel  400  portes-giberne  Ôc 
2.C0  baudriers.,  fur  un  modèle  en  vache  noire  , ca« 
cbetc  du  fceau  de  l’adminidration,  & il  a ajouté  que 
le  n^odèle  Sc  la  livraifon  n’étoierU  pas  recevables  en 
ce  que  la  pluie  emportoit  le  noir , Sc  que  les  habits 
uniformes  en  feroient  tachés. 

Enfin , tous  les  interrogatoires  fubis  par  Renard  , 
Picquet , Hannotin  Sc  Doucet  . fecrétaire- général , 
îaillent  percer  le  foupçon  qui  planoit  fur  la  tête  dé 
François. 

Il  rérulte  de  ces  d'fférens  faits  que  François  a traité 
avec  Levrat  reconnu  comme  un  fourniffeur  infidèle  y 
puirqiie  20,000  aunes  de  fes  toiles  ont  été  rempla- 
cées, Sc  qu’on  lui  a retenu  de  plus  un  reliquat  de 
compte  de  79,000  liv.  Mais  votre  comité  n’a  pas 
cenfidéré  François  comme  le  complice  de  Levrat, 
en  ce  qu’il  a pu  arriver  que  la  Fraude  ait  été  l’unique 
ouvrage  de  ce  fourniireur.  ^ __ 

Quant  aux  liaifons  de  François  avec  Rigault,  Sc 

aux 
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znx  nivets  quQ  Ton  prétend  avoir  été  donnés  parles 
fourniflcurs  en  fignede  reconnolifance,  ces  faits  nlétant 
que  des  ouï-dire  , fans  être  matériellement  prouvés , 
votre  comité  a été  d’avis  de  n’y  avoir  aucun  égard. 

Quant  à l’ordre  donné  par  Provenchère  èc  François, 
de  livrer  au  magafin  de  Traifnel  400  porte  - gi- 
bernes Sc  200  baudriers,  iorfque  le  modèle  Sc  la  li- 
vraifon  n’étoient  pas  recevables  j d’après  l’avis  donné 
par  l’infpeéteur  Protain  ; votre  comité  a été  d avis 
que  ces  objets  . n’étaiir  pas  de  la  divifion  de  Fran- 
çois , mais  de  celle  de  Provenchère  , la  fignature  de 
François , appofée  au  pied  de  l’ordre  donné  au  citoyen 
Lange  , n’étoit  qu’une  fignature  en  fécond  dont  on  ne 
pouvoit  lui  faire  un  crime. 

Quant  aux  marchés  palTés  par  François  fans  aii- 
torifation,  au  mépris  de  l’arrêté  du  17  juin‘,  arrêté 
portant  que  » tout  achat  ainfi  fait  feroit  fous  la  ref- 
» ppnfabiliié  perfonnelle  Ôc  individuelle  de  celui  qui 
» auroit  pris  fur  lui  de  le  traiter  » ; 

Votre  comité  a été  d’avis  qu’un  pareil  arrêté  n’é- 
toit  qu’un  ade  de  police  pour  l’admi/iiflration  , Sc 
non  une  loi  à fuivre  pour  la  Convention  nationale , 
à moins  qu’il  ne  lui  fût  démontré  que  les  marchés 
non  autorifés  étoient  onéreux  à la  république. 

Ainfi  , d’après  ces  diverfes  explications  , votre 
comité  déclare  qu’il  n’y  a pas  lieu  à inculper  l’admi- 
niftrateur  François,  (i) 

PROVENCHÈRE. 

Provenchère  ^ nommé  membre  de  radminiftration  , 
♦s’y  eft  préfenté  le  p mai , & y a été  reconnu  Ôc  inf- 
tallé  comme  devant  être  chargé  du  grand  ôc  du  petit 
équipement. 

Dans  fon  interrogatoire  fubî  le  5 août  dernier  , 

(i)  Voyez  la  page  pi , vers  le  mUici» , ct  mon  opijiioa  à la  fin. 
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Il  eft  convenii  que  ^ pendant  le  cours  de  fa  geftîon  ^ 
il  à fait  avec  les  nommes  Richard  5c  Lachàize,  fans 
y être  autbrifé , un  marché  d'environ  18,000  havre- 
lacs  , à raifon  de  i 3’  liv.  pièce  , livrables  au  ma- 
gafîrî  de  Meaux  , 8c  que  ces  mêmes  havrefacs  avoient 
éprouvé  chacun  une  rédudicn  de' 20  f. 

Provenchère  paroît  avoir  été  autorifé  par  Fadmi- 
ïîiftration  à paffer  une  infinité  de  marchés.  Mais  fi  Fou 
compare  les  divers  procès-verbaux  qui  autorifent  les 
marchés  pafiespar  cet  adminifirateur,  avec  la  nomen- 
clature des  foomifijons^ qu’il  a reçues  Sc  qui  ont  été 
acquittées,  pour  la  partie  du  grand  cSc  du  petit  équi- 
pement, on  apperçoit  des  marchés  innombrables  en 
'elles  hongroifes  ou  à Fécuyère,  en  porte-manteaux^ 
baudriers , bretelles  de  fuliis  , ceinturons  , gibernes , 
lavrefacs , couvertures,  chemifes,  bottes  , fouliers, 
bas,  chapeaux;  8c  prefque  tous  ces  marchés  n’ont 
été  aucunement  autarifés. 

Le  II  juillet,  le  citoyen  Lhofte , garde -magafin  à 
Meaux  , reçut  l’ordre  de  recevoir  du  citoyen  Thibault 
4,joo  pantalons  établis  fur  trois  tailles,  fcellés  du  ca- 
chet de  Fadminiftration  , Ôc  foi-difant  acceptés  par  elle. 

Au  pied  de  cet  ordre , figné  Provenchère jk  trouve 
la  faulfe  fignature  de  Rigaiilt, 

Au  dos  du  même  ordre  Sc  fur  Faffurance  pofitive 
que  les  4,joo  pantalons  ne  tarderoient  pas  à Hre 
reçus  au  magafin  de  Me^ux,  le  fourniiîèur  Thibault 
avoit  pafFé  deux  billets  , Fun  portant  reconnoifTarice 
de  tr.nte-fix  pièces  de  toile,  payables  dans  quatre 
' jours  au  citoyen  Huet  ; Fautre  portant  reconnoifi 
lance  de  la  fomme  de.  ........  . pour  la  quantité 

de. . . . . . pièces  de  toile  écrite. 

Ces  diverfes  pièces  de  toile  dévoient  être  employées 
à confeètionner  les  objets  mentionnés  dans  la  founiif- 
lion  ; ôc  ce  qu’il  y a de  remarquable  , c’eft  que  Thi- 
bault ne  s’engageoit  à ne  recevoir  le  prix  qes  toiles 


du  citoyen  Bruyant  qu’en  fa:  prcfence  ôc  de  fon 
-côhfe  nie  ment.  ' * • ? - 

Les: citoyens  Renard,,  Hanotin  ôc  Lequcne  ont 
dénoncé , le  5 oftobrc  dernier , le  faux  matériel 
dont  paroît  prévenu  radminiilrateur  Frovenciière  ; 
ils  ont  également  dénoncé.Thibault /comme  s^ctant 
préfenté,  le  9 fepiembre  dernier,  au  magafin  de  Meaux 
pour  y livrer  2J12  pancaîons  de  toile  grife  , à 
compte  des  4J00  qu’ilfe  prctendoitautoriféà  fournir. 

Le  garde-magafin  de  .Meaux,  à îa '^piéfentatioo  de 
l’ordre  du  ii  juillet,  a remarqué  que  l’une  des  fi- 
gnatures  étoit  fauire  ; Sc  cependant  il  3 r^çu  les 
2712  panlalons,  parce  qu’un  procès-verbal  du  com- 
milfaire  des  guerres  Bonnemain  atteftoit  qu^is  étoient 
de  bonne  qualité. 

Le  7 oélobre,'  le  citoyen  Monnier,  marchand  bot- 
tier , rue  Ticq'uetonne , n®.  ii,  a déclaré  que  Pro- 
venchère  lui  avoit  retenu  , pendant  fix  feniaines,  une 
foumiiïion  de  4,000  paires  de  bottes,  pour  ne  la 
livrer  que  fous  un  pot-de-vin  de  3,000  livres,  à 
j2,400  livres;  il  prétend  avoir  eu  enfuite  gratuitement 
(a  foumiffion,  mais  après  bien  des  démarches  ôc  un 
temps  précieux  perdu  dans  l’oifiveté.  ■ ■ ‘ 

Monnier , nouvellement  interrogé,  vient  encore  de 
. perfifter  dans  fa  dénonciation.  Il  y a même  ajouté 
la  dépofition  du  citoyen  de  Salle  le  jeune , qui  a une 
parfaite  connoifrance  au  fait. 

Ainfi  Provenchère  paroît  prévenu  de  plufieurs  dé- 
lits , le  premier  d’avoir  palTé  le  marché  frauduleux 
de  18,000  hayrefâcs  , livrables  au  magafin  de 
Meaux;  le  fécond,  d’avoir  palfé  ce  marché  telle- 
ment avec  fraude,  que  Fadminiftiatign  a'  été  con- 
trainte de  le  réduire  de  20  fous  par  havrefac;  le 
troifième,' d’avoir  furtivement  fourni  l’ordre  de  livrer, 
au  magafin  de  Meaux  4^00  pantalons;  le  quatrième, 
d’avoir  contrefait  ou  laiffé. contrefaire  fous  fes  yeux, 
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pour  Tcxécution  de  cet  ordre , la  lîgnature  de  RI- 
gault,  & de  s’être , pour  cet  effet,  affocié  à de  Salle^ 
celui  qui  dernièrement  afubi  la  peine  due  à fes  crimes. 

Le  cinquième,  d’avoir  palTé  .une  foule  démarchés 
qui  n’ont  été  nullement  autorifés  & qui , d’après  l’in- 
terrogatoire de  Picquet,  ont  tous  été  reconnus  dé- 
fedueux  & effedifs  , foit  par  le  prix,  foit  par  la  qua- 
lité. Le  fîxième,  d’avoir  voulu  exiger  du  nommé 
Monnier,  marchand  bottier,  une  fomme  de  3000 
livres  à 2400  livres , pour  l’exécution  d’une  fournil- 
fion  de  4000  paires  de  bottes. 

Ainü  , d’après  l’expofé  de  ces  divers  délits , 
Provenchère  doit  être  confidéré  comme  prévarica- 
teur <5c  renvoyé  comme  tel  au  tribunal  révolutionnaire. 

BOICEAU  DESCHOUARS. 

Boiceau  Defchouars  pcis  pofTeffion  de  la  place 
d’adminiftratcur  de  l’habillement  des  troupes , le  1 8 
juin  dernier.  Il  a exercé  cette  place  jufqu’au  1 8 juil- 
let fuivant , en  qualité  d’adjoint  à Provenchère. 

Dans  l’interrogatoire  fubi  par  cet  adminiftrateur,  il 
cft  démontré  que  Boiceau  Deschouars  a ligné  le 
marché  des  18,000  havrefaes  (i). 

C’eft  à Boiceau  Defchouars,  ôc  au  citoyen  Soudre  , 
înfpedeur  des  fourrages,  que  François  a palTé  le  mar- 
ché de  plufieurs  objets  de  campement.  Ne  perdons 
pas  de  vue  cependant  que  ce  marché  a été  paflé  à 
l’époque  du  8 juin  dernier,  6c  que  Boiceau  Def- 
chouars  n’a  été  élu  adminiftrateur  que  dix  joursa  près. 

Le  30  juin,  Provenchère  ôc  Boiceau  Defchouars 
ont  paffé  avec  le  citoyen  Sturm , un  marché  de 
12,000  havrefaes  , livrables  au  magafin  deTraifnel. 
Ce  marché , qui  diffère  de  celui  des  1 8,000  par  le 
nombre,  par  le  lieu  du  dépôt  6c  par  le  nom  du 


foumiffionnaire  , ne  paroît  point  avoir  été  autorifé. 

Le  9 juillet , Provenchère  Sc  Boiceau  Descbouars 
ont  été  autorifés  à pafîer  une  foumiffion  de  30,000 
douzaines  de  paires  de  bas  de  laine,  à 42  livres  la 
douzaine,  au  citoyen  Etienne  Fournier,  demeurant 
au  Tillay , diftrid  de  Goncfle , fous  le  dédit  du 
dixième  de  la  valeur.  Ces  ,30,000  douzaines  de  pai- 
res de  bas  éroient  livrables  au  magafin  d’Amiens. 

Il  en  a été  livré  , le  i 3 feptembre,  1999  douzaines, 
Sc  depuis  temps  il  n’a  pas  été  polîible  de  faire  verfer 
le  furplus;cequiobligeradminij(lrationde  demander  au- 
jourd’hui le  montant  du  dédit  ftipulé  dans  la  foumiffion. 

D’après  les  iaterrogatoires  Pubis  par  quelques  admi- 
niflrateurs,  de  violens  Poupçons  s’élèvent  contre  le 
citoyen  Fournier , prétendu  foumiffionnaire.  On  efl 
porié  à croire  que  le  marehe  de  bas  dont  il  s’agit,  a été 
paffié  à BoiceauDePchouarSj  frère  del’adminiftrateur  êc 
fabîicant  de  bas  au  coin  de  la  rue  St.-Magloire,&qu’E- 
liennc  Fournier  n’a  été  qu’un  prête-nom.  Ce  qu’il  y a 
de  certain,  c’efl  qu’Etienne Fournier  paroît  inconnu  à 
l’adminiftration  ; elle  lui  a fait  écrire  par  le  citoyen 
Gendron  , Ton  agent , à l’effet  de  parfaire  ce  qui 
reftoit  à livrer  de  fa  foumiffion  Ôc  il  ne  lui  a fait 
aucune  réponfe. 

f Le  citoyen  maire  de  la  commune  de  Thillay,  dif- 
trîâ:  de  Goneffe,  interrogé  fur  les  facultés'  êc  fur 
Tétât  d’Etienne  Fournier,  comme  étant  le  plus  à 
portée  de  connoître  cc  citoyen,  a déclaré  qu’il  igno- 
roit  fes  facultés  êc  fon  état,  & que  cependant  il  lui 
avôit  entendu  dire  qu'il  avo'it  rejîé  précédemment  che-;^  un 
marchand  de  bas  ^ nommé  Boiceau  y en  qualité  de  gardon  de 
boutique. 

Le  citoyen  Protain,  infpedeur  au  magafin  de 
Traifnel,  interroge  s’il  ne  connoiffolt  point  de  mar- 
chés onéreux  à la  République , a déclaré  que  le« 
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ordres  exifîoient  entre  les  mains  du  citoyen  Dautre- 
ville  , gardè-magafin  à Traifnel  ; que  ces  ordres  conf- 
titoient  tous  ies  marches  relafirs  au  grand  <5c  petît 
équipement,  avec  la  fignature  des  adminiftrateurs-qui 
les  ont  acceptés:  <Sc qu’il  fait  que  le  citoyen  Dautreville 
a extrait  defdits  ordres  la  note  des  marchés  qui  lui 
ont  paru  les  plus  onéreux. 

Protain  déclare  encore  que  les  adminiflrateurs  qui 
ont  ligné  ces  marchés ^ font  principalement  Bqiceau 
Defehouars , Provenchère  quelquefois  François. 

Le  27  juin  , Boiceau  Defehouars  fut  défigné 
pour  fuppléer  momentanément  fon  collègue 
Hugnenin,  & c’eff  pendant  rabfen.ce  de  cet  ad- 
miniftrateur  que  l’atelier  du  Cherche-Zvîldi  fut  volé. 

Le  même  jour,  Boiceau  Defehouars  défigna  fon 
frère  pour  remplir  les  fondions  d’infpedeur,  & il 
ht  en  conféqirence  arrêter  par  radminiffration , que 
ce  citoyen  fe  rendroit  le  lendemain  au  Bon  Pafteur, 
comme  adjoint  provifôire  de  Tellier. 

- Le  même  jour  encore , Boiceau  Defehouars , 
après  avoir  vifité  ies  ateliers  en  l’abfence  d’Hu- 
guenin  , & rapporté  entr’autres  faits  , que  les 
regidres  du  Cherche-Midi  avoient  été  lacérés  &;  la 
jcaiiTe  volée  pendant  la  nuit,  cet adminiftrateur,  dis-je, 
fut  invité  à fe  faire  délivrer  par  Vallat,  chef  de  cet  arc- 
her, le  procès-verbal  qifii  avoit  dû  dreffer  de  cet 
événement. 

Boiceau  Defehouars  a été  deftitué  le  1 8 juillet.  Hii- 
giieoin  dit  dans  fon  interrogatoire  , fubi  le  1 5 ventôfe 
dernier , qu’ayant  entendu  dire  que  Provenchère  & 
Boiceau  Defehouars  recevoient  de  l’argent  pour  le^ 
.fouminrions , il  étoit  allé  avec  le  citoyen  Defehamps 
en  faire  part  au  miniffte  de  la  guerre. 

Sitôt  fa  deflitutiofî , Boiceau  Defehouars  s’eft  re- 
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tiré  à la  campagne.  Des  ggndarmes  fe  font  préfsntéf: 
à fon  domicile  pou^  lui  fignifîer  la  loi  qui  le 
mettoit  en  état  d’arrelîation.  La  citoyenne  Bolceau 
Defchouars  a annoncé  l’abfence  de  fon  mari,  Ôc  les 
gendarmes  fe  font  retirés. 

Cette  citoyenne  inflruite  de  plus  en  plus  que  les 
gendarmes  avoient  ordre  de  conduire  fon  mari  à I» 
Force,  a demandé  l’exécution  pure  Ôc  (impie  de  la 
loi  qui  porte  fur  fon  arreflation & non  fur  fon  em- 

Îîrifonnement.  Elle  ’s’efl  fondée  fur  ce  qu’en  fa  qua- 
ité  de  négociant , il  avoit  des  affaires  très -importan- 
tes à traiter , ôc  môme  fur  ce  que  beaucoup  de  ba- 
taillons ayant  confiance  en  lui,  il  fe  trouvoit  chargé 
des  fournitures  de  divers  corps. 

Sur  cet  expofé,  ôc  fur  ratteflation  donnée  que 
Boiceau  Defchouars  n’avoit  été  adminiffraieur  que 
vingt  jours,  le  comité  de  fureté  générale  , où  fié- 
geoient  alors  Bazire  ôc  Julien  de  Touloufe  , le  main- 
tint en  liberté  le  31  août  dernier,  fous  le  caution- 
nement du  citoyen  LavoiCeu , commis  à l’adminiflra- 
tion  des  domaines. 

Il  réfulce  de  ces  différens  faits  que  Boiceau  Des- 
chouars  a (igné  le  marché  des  18,000  havrefacs,. 
paffé  avec  les  nommés  Richard  ôc  Lachaize;  mais 
v«tre  comité  a pcnfé  que  laifignature  de  cet  admi- 
niffrateur  n’étant  qu’une  fignaiure  en  fécond  , on  ne 
pouvoit  lui  faire  les  mêmes  reproches  qu’à  Proveri- 
chère. 

Quant  à la  foumifllon  acceptée  le  8 juin  , par 
François  , de  Boiceau  Defchouars  , ôc  de  Sou- 
dre  , infpecteur  de  fourrages  , votre  comité  .a 
penfé  que  cette  foumiffion  ayant  été  fufpendue  pen- 
dant la  geftion  de  Boiceau  Defchouars , il  ne  pou-- 
voit  être  confidéré  comme  fourniffeur  éc 
teur  dans  le  même  temps. 
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Quant  au  marché  de  B05OOO  douzaines  de  paires 
de  bas  paffé  avec  le  citoyen  Eournier,  votre  comité 
n’ayant  point  de  preuves  matérielles  acquifes  que  le 
frère  de  Boiceau  Defchouars,  fabricant  de  bas,  rue 
Saint  Mag.Q.Te  5 fût  le  fourniffeur  effedif,  comme  on 
papoît  le  fcupçonner  ; votre  comité , dis- je , n’a  pu 
rien  prononcer  fur  cet  objet  contre  cet  admiftrateur. 

Quant  à la  nomination  faite  d’un  autre  frère  de 
Boiceau  Defchouars  , pour  remplir  les  fondions  d’inf- 
pedeur  - vérificateur  - adjoint  , votre  comité  penfe 
que  ce  délit  ne  procédant  point  du  fait  feul  de 
Boiceau  Defchouars , mais  de  celui  de  l’adminifira-  , 
tion  entière  qui  a accepté  la  nomination*,  il  étoitim- 
poiTible  de  fixer  encore  Ton  jugement  à cet  égard. 

Enfin  , quant  aux  marchés  paiTés  par  Provcnchère 
& Boiceau  Defehours  fans  autorifation , & reconnus^ 
fuivantje  témoignage  de  Piquet  & Protain  , prefque 
tous  défedueux  et  exceffifs  , foit  par  le  prix , foit  par 
la  qualité , votre  comité  perfifte  à dire  qu’il  n’y  a lieu 
à inculpation,  par  cela  feul  qu’il  n’exifte  aucunes 
preuves  matérielles  que  les  marchés  dont  on  parle 
aient  été  réellement  onéreux  à la  République. 

R I G A U L T. 

Rigault,  employé  aux  achats  d’habillement,  a fubi 
la  peine  que  méritoient  fes  prévaiiçaticns  : il  devient 
donc  inutile  de  les  rappeler  ici. 

MARTIN. 

Maitrn,  ci-devant  juge  de-paix  de  la  fedion  des 
Gravilliers , nommé  adminiflrateur  de  rhabillement , 
quatre  jours  avant  le  décret  du  20  juiller , a déclaré 
n’avoir  pris  aucune  part  adive  aux  opérations  de 
l’adminifiration.  Il  n’a  fait  , paffé , ni  reçu  aucuns 
marchés  ; toutes  fes  fondions  fe  font  bornées  à figner 
quelques  bons  d’entrée  de  marchandifes  dans  les  ma- 
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gafins , ôc  de  paiemens  à faire  aiix  fournîfleurs  jufqu’au 
24  du  même  mois,  jour  de  fa  démiffion. 

Martin  a été  acCufé  d’avoir  figné  deux  faélures  pré- 
fentées  par  Legros , commis  à la  vérification.  L’une 
de  ces  fadures  contenoit  im  bon  à régler  de  12000  1- 
au  lieu  de  pooo  liv. , ôc  l’autre  un  bon  de  ^000  liv* 
au  lieu  de  huit. 

Martin  répond  à ce  fait  dans  fon  interrogatoire , ôc 
dans  une  déclaration  particulière  écrite  de  fa  main  , 
que  s’il  a figné  les  deux  fadures  dont  on  vient  de 
parler , c’eft  qu’on  les  lui  a préfentées  comme  éma- 
nant de  l’ordre  de  Picqnef. 

' Ces  faits  vérifiés  ôc  approfondis  n’ont  préfenté  au- 
cuns réfultats  qui  puilfent  frapper  l’adminiflrateuc 
Martin,  , 

LEQUÊNE, 

Lequêne , en  fa  qualité  d’adminiftrateur  employé  à 
îa  comptabilité,  n’agiffoit  qu’en  vertu  des  ordres  direds 
qui  lui  étoient  tranfmis  par  l’adminiftration. 

Son  bureau  fe  divife  en  liquidation  ôc  en  compta- 
bilité ; on  y reçoit  toutes  les  réclamations  de  deniers. 

Ces  réclamations  n’ont  d’effet  qu’en  produifant  îa 
fadure  portant  en  détail  les  objets  livrés , ainfi  que  la 
feuille  de  réception  du  garde-magafîn  qui  les  a reçus. 

Pour  que  l’une  ou  l’antre  de  ces  pièces  foit  admif- 
fible , il  faut  que  la  fadure  foit  vifée  pour  les  prix 
par  l’adminifiraïteur  divifionnaire , ô:  que  la  feuille  de 
réception  des  marchandifes  foit  également  fignée  des 
infpedeurs  qui  en  ont  fait  la  vifite.  ‘ 

Lorfque  le  tout  paroît  en  règle  , un  liquidateur 
fait  les  calculs.  S’ils  font  conformes,  il  en  fait  le  dé- 
compte , Ôc  le  paffe  à un  vérificateur.  Celui-ci  opère 
de  nouveau  , ôc  convaincu  de  l’exaditude  de  fon  col- 
lègue , il  remplit  un  mandat  fqr  la  trcforerie. 
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^ L€  tout  pafle  enfuiîe  à un  contrôleur  pour  le  vifer  5 
il  en  fait  drefler  un  état  triple  certifié  de  cinq  membres 
de  l’adminiflratîon , & adreffe-,  l’un  au  comité  des  mar- 
chés, & les  deux  autres  au  minière. 

Lorfque  leminiflre  en  a fait  faire  l’examen,  il  adreffe 
un  triplicaia  à la  tréiorerie  nationale  après  avoir  re- 
connu le  paiement  ; il  en  prévient  l’adminiflration  , 
& alors  le  bureau  fait  l’émiflion  des  mandats  à chaque 
partie  prenante. 

^ ,Le  contrôleur  & le  payeur  rcmplifîent  des  mifTions 
à eux  feuîs. 

Les  fondions  du  contrôleur  confident  dans  la  véri- 
fication des  pièces  comptables  qui  doivent  être  an- 
nexées à l’émiflion  du  mandat  donné  fur  la  tréforerie 
aux  fourniffeurs. 

Celles  du  payeur  particulier  confiftent  dans  le  paie- 
ment journalier  de  toutes  les  dépenfes  des  magafins  , 
dès  commis  , frais  de  bureaux,  lettres  de  voitures,  gens 
de  journée,  & de  tous  les  fouliers  qui  fe  verfent  àrO- 
ratoire  ; ces  fonds,  dont  il  fe  rembourfe  à fur  & 
mefure  en  mandats  fur  la  tréiorerie  , font  pris  dans 
une  caiffe  particulière  afFedéé  pour  toutes  ces  dé- 
penfes.  Cette  caifle  confide  dans  une  fomme  d’en- 
viron 230,000  liv.  qui  rede  toujours  la  même. 

Le  payeur  ed  en  outre  chargé  de  correfpondre  di- 
reêlement  avec  le  minidre  pour  l’indruire  des  fonds 
qu’il  convient  de  faire  verfer  dans  les  départemens , 
& pour  qu’il  autorife  la  tréforerie  à les  remettre  aux 
payeurs  généraux. 

Telle  ed  la  théorie  de  la  comptabilité  foumife  à la 
furveillance  individuelle  du  citoyen  Lequêne.  Cet  ad- 
minidrateur  paroît  s’être  renfermé  dans  fes  fondions 
de  comptable  ; on  ne  doit  cependant  pas  taire  ici 
que  la  caifle  placée  fous  fes  yeux , entre  les  mains 
de  Prangey , fon  payeur  4 a été  forcée , 6c  qu’une 


îbmme  de  ip  j,oo6 1.  a été  pillée  la  veille  du  Jûgetnenf 
rendu  contre  les  conjurés  Vincent  ^ Hébert  & Ronfin* 
'Procès-verbal  du  vol  a été  rédigé  ; Lequêne  a 
été  placé  fous  la  furveillance  de  deux  gendarmesf 
pour  ne  point  entraver  les  travaux  de  l’adminiflra- 
tion  , & le  payeur  Prangey  a été  transféré  dans  une 
maifon  de*  détention.  Lorfqu’il  s’agira  d’apurer  tous 
les  comptes, du  citoyen  Lequêne  ^ ce  fera  le  cas  d’exa- 
miner fcrupuleufement  fa  conduite  comme  adminiûra- 
tcur  comptable.  ^ 

DESBRIERES. 

T)esbrières  efl  entré  en  fondion  le  6 Mai  ; il  déclaré 
que  pendant  le  peu  de  jours  qu’il  a géré , il  n’a  pris 
connoiffance  d’aucuns  marchés , fi  ce  n’eft  dé  cei|X 
arrêtés  en  comité, 

La  partie  à laquelle  on  l’avoit  attaché , qui  étoît 
celle  des  apprêts  éc  des  teintures , lui' étoit  totalement 
étrangère..  Le*pen  d’utilité  què  radminiftration  reliroit 
de  Tes  fervices  , le  détermina  à donner  fa  démiffion  de 
à en  inflruire  le  miniftre  par  fa  lettre  du  2 j mai. 

Depuis  cette  époque,  croyant  n’avoir  d’autre  compte 
à rendre  à fon  fucceffeur  que  quelques  papiers  qui 
étoient  dans  fon  bureau,  il  prétend  les  avoir  laiffés 
dans  le  même  état  qu’il  les  avoit  reçus. 

Les  procès-verbaux  de  ladminiftratîon  attellent 
que  Desbrières  ne  s’est  mêlé  de  rien.  Les  fcellés  ap- 
pofés  chez  lui  n’ont  également  découvert  rien  dd 
de  fufpeâ:. 

DESPRÉES. 

Defprées  , adminiflrateiir  fous  Beurnonville , a été 
contiixué  fous  leminiflère  de  Bouch’otte.  Envoyé  dans 
les  départemens  méridionaux , il  ne  paroît  s’etre  livré 
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à d’autres  fondions  qu’à  celles  de  commiffionn^îrtf 
de  i’admimlkation. 

Defprées  a prcfenté,  par  une  lettré  du  20  juin, 
trois  foumiffions,  la  première  avait  pour  objet  une 
fourniture  de  dooo  paires  de  fouiiers  à 14  liv.  la  paire. 
. La  fécondé  5 une  fournilure  de  4000  chemues  à 
liv.  également.  * 

La  troiüème,  une  fourniture  de. 2 jooo  chernifes 
au  prix  de  16  z 17  liv. 

L’adminiftration  n’a  point  voulu  arrêter  définitive- 
inent  ces  différentes  foumiffions , comme  étant  portées 
à des  prix  trop  élevés  ; mais  elle  a renvoyé  Defprées 
pardevers  les  repréfentans  du  peuple  pour  obtenir 
leur  autorifatioD,  : ' 

Nous  nous  plaifons  à croire  que  Defprées  a mérité 
leur  confiance  & leur  eftime  , puifque  divers  té- 
moignages nous  confirment  qu’il  a été  chargé  par 
eux  de  plufieurs  miffions  importantes.  Alnfi  aucuns 
délits  matériels  de  fa  part  n’étant  parvenus  à la  con- 
noiffance  de  votre  comité , il  n’y  a lieu  quant  à préfent 
à inculper  cet  adminiflrateur. 
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§.  3- 

Des  agens  feœndaires  de  V adminijlratlon  ^ du  6 mal 
au  juillet» 

D O U C E T, 

Doucet  ^ en  fa  qualité  de  fécrétaire-général , étoît 
aceufé  d’avoir  été  un  des  principaux  meneurs  de  i’ad- 
miniftration , 6c  d’avoir  participé  en  cette  qualité  aux 
achats  illégitimes , aux  paiements  frauduleux  ou  aux 
expéditions  defordonnées. 

Martin  , adminiflrateur  pendant  l’efpace  de  quatre 
jours  5 avoit  également  fait  une  dénonciation  contre 
Doucei. 

Doucet  a fubi  un  interrogatoire  de  la  part  des 
commilTaires  des  comités  réunis  des  finances  ôc  des 
marchés.  Cet  interrogatoire  porte  lur  deux  objets 
très-diftinds. 

Le  premier  fur  ce  qu’il  pouvoit  avoir  de  renfei- 
gnemens  à fournir  concernant  la  geflion  des  admi- 
niftrateurs  arrêtés  ; le  fécond , concernant  la  teneur 
de  la  dénonciation  faite  contre  lui. 

Doucet  a répondu  que  .toutes  fes  fondions  s’étoient 
bornées  à tenir  la  correfpondance  avec  le  bureau 
de  la  guerre  , 6c  les  prépoiés  de  radminiifration 
dans  les  départemens  *,  qu’il  n’avoit  eu  de  rapport 
ni  avec  les  fourniffeurs  ni  avec  les  adminiftiateurs 
chargés  des  achats.  Cependant  il  déclare  que  Pro- 
venchère  a pafle  beaucoup  de  marchés  fans  y être 
autorifé;  celui,  par  exemple  , des  havrefacs  de  peau 
a été  5 dit-il  , palTé  par  Boiceau-Deschouars  et 
Provenchère  , tellement  à l’infçu  de  l’adminiftration  , 
qu’elle  avoir  notifié  à çcs  deux  adminiflrateurs  (on 
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engagement  avec  Moyflet  jufqu’à  la  concurrence  de 
15  0,000  havrefacs  , & celui  encore  de  ne  pafler 
aucuns  traités  avec  les  fourniffeurs  au-deifus  de 
Il  liv.  la  pièce. 

Quant  à la  dénonciation  dirigée  contre  Doucet 
par  Martin,  dénonciation  par  laquelle  cet  adminis- 
trateur l’accufoit  de  n’avoir  pas  voulu  lui  commu- 
niquer les  regiflres  de  délibérations  du  directoire  , & 
ceux  de  la  correfpondance  ; d’avoir  ofé  dire  qu’il 
ëtoit  étonnant  que  le  miniftre  ne  confultât  pas 
l’adminiftration  fur  le  choix  des  nouveaux  membres, 

Doucet  a répondu  qu’il  n’avoit  à fa  difpofition 
d’autres  regiflres  que  ceux  de  la  correfpondance , qui 
placés  entre  les  mains  des  commis  aux  écritures, 
ctoient  continuellement  fur  les  bureaux. 

< Le  feul  objet  qui  a pu  donner  lieu  aux  plaintes 
de  Martin  , c’efl  le  refus  fait  par  Doucet  de  com- 
muniquer des  papiers  dont  il  alloit  faire  le  rapport 
au  comité  , & qui  ne  concernoient  aucunement  la 
divifion  de  Martin. 

Sur  la  queflion  qui  tendoit  à favoir  s’il  étoit 
vrai  que  Doucet  fe  fût  plaint  au  comité  de  ce  que 
le  miniflre  ne  confultoit  pas  radminiftratiçn  fur  le 
choix  des  nouveaux  membres,  • 

Doucet  a répondu  qu’un  jour  la  féance  étant 
levée  , il  dit  que  pour  les  deux  membres  à rem- 
placer , il  feroit  à propos  que  l’adminiAration 
n’eut  point  de  répugnance  à coopérer  avec 
les  citoyens  que  le  miniflre  voudroit  éfre  ; ôc 
qu’en  cela  il  n’a  ufé  que  d’im  droit  appartenant  à 
tout  républicain  , celui  de  dire  librement  fa  façon 
de  penfer. 

Les  différens  interrogatoires  fiibis  par  Piquet,  Re- 
nard , Hanotin  Si  autres  , n’emportant  aucunes 
charges  contre  Doucet; 


Le  comité  des  finances  Sc  de  l’examen  des  mar- 
chés, réunis,  prireni  ie  7 août  dernier  faiTêté  fiiivant.  I 
« Attendu  que  Doucet  , Legros  (Sr  Protam  n'ont 
» aucunes  charges  contr'eux.,  ôc  que  tout  prouve  au 
» contraire  leur  exaditude  a remplir  les  fonctions  qui 
» leur  étoiect  conûées  ; 

, Les  commifîaires  Réal  (5c  Royer  demeurent  auto- 
» nfés  à écrire  au  miniftre  de  la  juTtice  , pour,  par  lui , 

» ordonner  que  les  citoyens  Doucet , Legros  de  Pro- 
» tain  feront  lur-le-champ  élargis  de  la  maifon  d’arrêt  ■ 

» de  -S:^inte-Pélagie , Sc  pourroni  contirurr  leurs  fonc- 
» tions  fous  la  furveillance  d\m  gendarme.  » 

Le  I ^ août , Doucet  obferva  au  comité  de  l’exa- 
men des  marchés  , que  n’ayant  jamais  eu  d’autres^ 
fondions  que  d’écrire  des  lettres  , il  ne  fe  croyoît 
pas  dans  le  cas  de  fubir  une  arreftation.  Il  pria , en 
conféquence  , ie  comité  de  lui  dire  s’il  pouvoit  re- 
prendre Tes  fondions  , comme  il  y avoit  été  invité 
par  l’arrêté  du  7 précédent. 

« Le  comité  déclara  à Doucet  qu’il  pouvoit  déférer 
)>  à l’invitation  qui  lui  avoitété  faite.  » 

Malgré  les  deux  arrêtés  du  7 <5c  du  13  août, 
qui  rendoient  Doucet  à fes  fondions  de  fecrétaite 
général , il  a été  enlevé  nuitamment  de  fon  domi- 
cile en  vertu  de  la  loi  qui  interdit  d’être  gardé  che2^ 

Loi  par  un  gendarme  ; & fa  tranflation  s’eft  faite  au 
Luxembo'urgoùil  aréfidé  jufqivau  i7'geîmlnal  dernier. 

Doucét  s’efl:  acquis  par  fes  talens  l’eftime  Sc  la  con- 
fiance de  tous  les  patriotes  qui  l’ont  connu.  Aufiî  a-t-" 

'il  paru  bien  extraordinaire  que  l’agent  paflif  d’une  _ 
adminiftration  fut  incarcéré  , lorfque  tous  les  admi-.^ 
nifirateurs  arrêtés  en  vertu  du  décret  du  23  juillet, 
îouifTent  la  majeure  partie  d’une  pleine  6c  entière 
liberté. 

Votre-  comité  penfe  donc  c^ue  dès  le  7 août 

n de  P lorry,  F 
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dernier  , îe  fecrétaire  général  Doiicet  ayant  etc  re- 
connu innocent  cc  rericiu  à fes  fonctions  par  demi 
comités  réunis  , il  doit  être  mis  définitivement  en 
liberté. 

P R O T A î N. 

Frotain  eft  employé  depuis  le  lo  feptembre  Ï792 
en  qualité  d'infpedeur  Sc  vériScateur  des  fournitures 
préfentées  aux  rnagafins  d’après  les  modèles  acceptés. 

Dans  rinterrogatoire  qu’il  a fubi  le  31  juillet  ^ il 
déclare  qu'il  a fouvent  refüfé  des  approvilionnemcns 
quoique  conformes,  au  modèle  revêtu  du  fceau  de 
radminifiration. 

Sur  le  fait  de  favoir  s’il  étoit  vrai  que  Frotain  eût 
refüfé  des  bonnets  de  police  à ^ liv.  pièce  lorfque 
radminifiration'  les  payoit  6 livres  ; 

Frotain  a déclaré  que  Pefme  muni  d’un  ordre  , 
préfenta  deux  cents  bonnets  de  police,  Enfuite,  ces 
mêmes  bonnets,  quoique  conformes  au  modèle, 
furent  refufés  comme  défeétueiix , parce  que  fous  le 
turban  écarlate  , le  drap  bleu  étoit,  allongé  par  une 
bande  large  de  trois  pouces  ; en  forte  que  le  foldat 
pouvoit  enleveir  rcfiainpilie  de  l’adminifiration  de 
vendre  fon  bonnet  impunément. 

Frotain  déclare  avoir  refüfé  trois  mille  chemifes 
préfentées  par  le  fournuTeur  Dtîîaiinay , parce  qu’elles 
étoient  trop  courtes  , trop  étroites  êc  d’une  mauvaife 
qualité.  Ce  fait  cft  .attefié  par  le  certificat  de  refus 
infcrit  fur  le  regifire  figné  Delaunay  , Sc  par  une  dé 
fes  lettres  mifes  fous  le  fcelic  , par  laquelle  ce  four- 
niffeur  laliTe  entrevoir  que  vis-à-vis  d’un  autre  moîos 
délicat  , il  eût  fait  volontiers  le  facrifice  d’un  alTi- 
gnat  de  1000  liv.  pour  faire  accepter  les  chemifes. 

Frotain  paroît  avoir  donné  plus  d’une  preuve  dé 
fon^  ex£<fiitude  à remplir  fes  devoirs.  Il  jufiifie  cettet 
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^xaditudê  par  les  proces-verbaux,  parla  cdrrèfpôi?- 
dance  de  radminifiration , 6c  pâr  différens  procès- 
verbaux  de  refus. 

Protaîn  s’eft  trouve  , comme  Doucét  , incarcéré 
depuis  la  loi  qui  veut  que  nul  ne  puiiïe  être  gardé 
chez  lui  fous  la  ftn  veilîance  d’un  gendarme.  Frotain 
ne  me'ritjOit  pas  un  fort  auffi  rigoureux  que  celui  qu’il 
à éprouvé  ; votre  comité  penfe  donc  qu’il  doit  être 
mis  défînnivemeiit  en  liberté. 

LE  GROS. 

Legros  ftif  employé  Comme  Commis  à l’Oratoiré,* 
dans  le  bureau  du  grand  6c  du  petit  équipement.  C’eft 
lui  qu’dn  a accufé  d’avoir  voulu  furprendre  la  fîgna- 
ture  de  Martin  pour  deux  fadures , dont  l’une  étôit 
de  12, ,000  liv.^  6c  l’autre  de  p, 000  au  lieu  de  huit. 

-Dans  Ton  interrogatoire  fubi  le  3 1 juillet  ^ Legros 
a déclaré  que  ce  fait  étoit  d’autant  plus  faux  que  les 
bons  des  fournitures  ne  pou’^oient  être  expédiés  qu’a- 
près  les  marchés , 6c  foldés  qu’après  une  nouvelle  vé- 
rification 6c  un  rapprochement  exad  des  bons  6c  des 
bordereaux  ; 6c  qt^^nfin,  fiî’adminiftrateur  Ma.rtin  eût 
été  inftrüit.fur  ce  genre  d^.  comptabilité,  il  fe  feroit 
fûrement  difpénfé  de  la  dénonciation  qu’il  s’est  permis 
de  faire. 

Sur  l’interpellation  faite  h Legrôs , s’il  avolt  con- 
noifiance  des  marchés  onéreux  à la  République  Sd 
des  prévarications  imputées  aux  adminiftrateurs  j 

Legros  a déclaré  que  fes  fondions , abfoîument 
féparées  de  l’adminifiration  ^ ne  l’ont  pas  mis  à portée 
de  prendre  des  renfeignemens  à cet  égard.  Cependant  il 
a lieu  de  penfer  que  quelques  foürnifieurs.bnt  donné 
de  l’argent  pour  obtenir  des  foumrffions-  : celai  lui 
paroît  d’autant  plus  croyable  , qu’il  lui  a été  fafe 
des  ofFrcfs  illicites  qu’il  a rejetés  avec  indignation  , âd  , 
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gue  ces  fqurnifTeurs  fe  préfentoîent  aux  admirjnra- 
.teurs  entourés  de  folliciteurs  Sc  de  ruppôts  qu’il  pré- 
fumoit  ne  pas  agir  gratuitement , par  la  raiibn  qu’ils 
n’agilToient  qu’avec  myftère. 

Legros  a ajouté  qu’il  ne  pouvoir  dire  le  nom  des  < 
fournilTeurs  qui  ont  offert  de  l’argent,  parce  que  c’étoit 
un  ufage  général  ; mais  que  ni  lui , ni  fes  commiffaires 
n’en  ont  jamais  accepté,  6c  qu’il  ne/eft  même  pas  per- 
mis d’accepter  un  dîner  de  la  part  d’aucun  fourniflëur, 

Legros  paroît  avoir  joui  de  l’effime  6c  dé  la  con- 
fiance de  trois  adminiftrations  fucceffives , fous  lef- 
quelles  il  a travaillé  depuis  le  premier  odobre  17^2 
(vieux  ffyle.) 

Aufurpliis , les  deux  comités  des  finances  6c  desn^ar- 
chés  réunis  ont  également  reconnu  , dès  le  7 août  der- 
nier, qu’il  n’y  avoitlieu  à aucune  inculpation  contre  lui. 
LE  N O I R. 

Lenolr,  garde-magafin  à l’oratoire,  a commencé 
à en  exercer  les  fondions  au  mois  de  janvier  1793. 

Ses  fondions  confiftoient  à recevoir  6c  à déiivxjsr  ’ 
les  marchandifes  qui  entroient  6c  fortoient. 

II  a auffi  exercé  les  fondions  de  vérificateur  au 
même  magafin , jufqu’au  moment  de  la  nomination 
d’un  vérificateur  en  titre. 

Il  a été  aceufé  d’avoir  fait  entrer  au  magafin,  pendant 
la  nuit,  des  ballots  contenant  des  pannes, des  velours; 
fur  coton , des  dràps  , des  toiles,  6c  fur-tout  d avoir 
fait  entrer  6c  fortir  ces  ballots  fans  les  avoir  préa-^ 
liWement  vérifiés.  (1/ 

Daunon,  garçon  de  bureau,  interrogé  fur  les  faits 
imputés  àLenoir,  a déclaré,  i que  plufieurs  déballages 
fe  font  faits  pendant  la  nuit;  2®.  que  les  ballots 
ctoient  vérifiés  par  Lenoir,  rempliffant  les  doubles' 

' ( I ) Voyez  la  iin  de  la  page  id , la  page  17  & 18  , fur  lacbat 
des  pannes  & velours. 
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forKSîoHsde  garde-magafin  &de  vérificateur,  énptê- 
fence  du  fonrnifleur  Gallabert  ; ^ 

3*.  Que  les  ouvriers  employés  pendant  la  nùit , 
l’ont  été  à raifon  de  jof.  ; 

4®.  Sur  le  fait  de  favoir  fi  l’on  n’avoit  pas  profiti 
de  l’ablénce  du  vérificateur  Tellier  , Sc  des  heures 
de  repas  des  commis,  pour  tranfporter  des  marchan- 
difes  d’une  pièce  dans  une  autre  où  il  y en  ayoit 
déjà  de  vérifiées , Daunon  répoiid  que  oui , mais 
dans  des  temps  preflTans'  & afin  de  préparer^le  local 
pour  recevoir  le  lendemain  de  nouvelles  mar- 
chandifes. 

Berger,  garçon  de  bureau,  confirme  le  déballage 
fait , pendant  la  nuit , des  pannes  ôc  4j^s  velours  en 
préfence  de  Lenoir  ôc  du  fournifleur. 

Sur  le  fait  de  favoir  fi  Berger  avoit  été  employé 
à décharger  des  voitures  arrivées  entre  4 & j heures 
du  matin  , Berger  a répondu  qu’il  y a été  employé 
une  feule  fois , que.  les  ballots  étoient  portés  dans 
des  corridors  ou  des  pièce^  vuides,  êc  qu’ayant  de  les 
entrer  ailleurs  , il  a fou  vent  vu  Tellier  s’occuper  de 
vérifier  les  objets  déballés,  dt  Lenoir  t emplir  Usi 
fonciions  de  Tellier  pendant  fon  ahfence,  ■ 

Oudot  & Royer , garçons  de  bureau , dépofent  que 
l’on  a déballé  pendant  la  nuit  plufieurs  efpèGes  de  four- 
nidires,  telles  que  draps  bleus  À:  blancs,  velours  «Sctoilès 
de  coton  , pour  les  dépofer  enfuiie  dans  le  magafindè 
rOnUoire.  Cette  manoeuvre  paroit'avoîr  eu  lieu  pen- 
dant quatre  nuits  ^ à ririfu  de  Tellier  , vérificateur 
Lenoir,  en  Fabfence  de  ce  dernier,  fit  tranfporter  les 
ballots  , de  l’cglife  où  ils  étoient  dépofés,  dans^'uiie 
autre  pièce  appelée  la  facriffie. 

Suivant  la  déclaration  de  ces  deux  témoins,  il  n’y 
avoit  point  de  lumière  dans  l’églife  de  l’Oratoire.: 
'Les  baliofs  furent  défaits  dans  la  facriflie , où  il  y 
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tvoît  de  iaiumlère5  Scies  marchandifes  transférées  au 
N°.40,  où  îln’yenavoitpas.Enfuitê,  les  mêmes  mar^ 
cbandifes  furent  repditées  de  ia  pièce  No.  40  en- une 
autre  pièce  où  il  y en  avoit  déjà  de  vérifiées  | & 
^infi  le  total  fe  trouva  confondu. 

Depuis  leur  interfogaioire , Ôuclot  Sc  Royer  ont 
dépofé  au  comité  une  nj:)uv€lle  déclaration  fgnée 
d’eux  J dont  voici  la  fubÙance  ; 

« Lorfqu’un  fourniffeur  dedraps,  toiles  ou  autres  mar? 
i)  chandifes , a fait  ^.difent  ils arrivej'au  magafin  celles 
» qu’il  doit  fournir  d’apres  fa  foumiflîon,  il  eft  d’ulaga 
d)  qu’elles  font  veritiéespar  un  vérificateur  Sc  par  lui 

reconnues  conformes  aux  échantillons  fiir  lefqueis 
» le  marché  dp  foumiffionnaiie  a éîé.conclu  ; mais  il 
h efl  à reniTShrquer  ici  que  le  ciioveu  Lenoir,  gaide- 
» magafin,  a eu  grand  foin  de  fouilraîre  à cette  vérifi- 
» cation  des  marchandifes  qui  arrivoienl  à fon  mar 
ü gafin.  Les  maiçhandifes  y parviennent  d’ordinaire 
» toutes  emballées , d:  l’ipuvci  ture  des  bah  es  fe  fait 
^ en  préfence  du  vérificateur  ; mais  loî  fq'üe  ledit  garde- 
>>  magaliii  avait  les  raifons  particulières  de  ne  point 
w foumetRe  à cette  vérification  !es  marchandifes  dq 
))  tel  ou  tel  fourniffeur,  il  avoit  la  précaution  bien 
» exaèle  d’attendre  que  le  vérificateur  Sc  autres  com-f 
33  mis,  qui  pourroient  le  gêner , fuifent  partis,  pour 
» nous  faire  tranrporter  ces  marchandifes  dans  unç 
x>  pièce-  féparée  Sc  deftlnée  à cette  abominable  ma- 
)>  MiœusTe  , où  elles  étoient  déballées  incognito  y ôç 
))  le  temps  le  plus  propre  à cela , c’eto/t /'/lewre  des 
» repas  des  vérificateurs  Ct  des  commis  ^ Ct  ivie  par^ 
53  tie  de  ta  nuit,  Enfuite , nou^  avions  l'ordre  de  monr 
» ter  ces  mêmes  înarchandifes  dans  des  chambres 

où  elles  fe  trouvoient  confondues  avec  celles  qui 
I éfdçnt  vérifiées  J enlane  que  rien  de.^  cçtte  ipd^gi>? 


» friponnerie  ne  paroiflbit  aux  yeux  du  vérificateur  <Sc 
» des  commis, 

« AiuTitôt  que  nous  nous  fommes  apperçus  du 

myilèie,  ôc  que  nous  étions  les  infli  urnens  innocens 
w d'une  pareliTe  coquinerie  ^ nous  avons  parlé  ; mais 
« le  nommé  Daimon  , preni'er  garçon  du  rnagadn  , 
» nous  a dit  que  Ton  n'aimoit  poini  les  bavards , 
))  & que  fl  nous  voulions  conferver  notre  place,  il 
» failoit  favoir  fe  taire.  D’après  cela,  on  a eu  foin 
» de  ne  plus  fe  fervir  de  nous  quand  il  y aveit  de 
w pare'lîes  opérations  à faire  - 

Vaiîbaillon  , garde-magafin  , confirme  les  inquié- 
tudes que  lui  a manifefiées  Ondot  fur  le  compte  de 
Lenoir  : il  déclare  en  outre  qu’il  apperçiit  un  jour  ce 
garde-magafin  fe  fervir  d’un  crochet  pour  ouvrir , en 
fa  préfence  , une  porte  déjà  mal  fermée:  8c  qifen 
ayant  fait  part  à quelqu’un  de  la  maifon,  il  fut  bieri 
étonné  d’apprendre  que  Lenoir  étoit  ferrurier  de  pro- 
fefiion,  (Sc  même  celui  de  la  maifon  de  rOratoire. 

Jaliabert’,  InTpedeur-général  de  l’Oratoire,  con- 
firme également  la  déclaration  d’Oudot  ; ce  qui  L.ii 
paroit  fur-tout  extraordinaire,  c*^efi;  de  voir  Lenoir ^ 
deftiîué  de  fes  fonélions  par  le  comité  de  faint  public , 
réintégré  dans  fa  place  par  le  minifire  de  la  guerre, 
& en  exercer  les  fondions,  tant  pour  l’entrée  que 
pour  la  fortie  des  marchandifes  ^ quoiqu’il  ne  dut 
s’occuper  que  de  l’inventaire  de  celles  déjà  entrées. 

Un  procès-verbal  rédigé  par  des  commiflaires  pris 
dans  votre  fein,  confiate  que  les  regiftres  de  Lenoir 
n’étoivent  cotés  <3c  paraphés  par  aucun  officier  public. 
Vifite  faite  du  magafia  de  l’Oratoire  , il  a été  égale- 
ment conftaté  qu’il  s’y  étoit  trouvé  environ. feize  mille 
aunes  de  drap  & à-peu-près  vingt  mille  aunes  de 
toile  de  coton  fous  corde  , qui  n’etoient  point 
portées  fur  le  livre  des  prépofési  Votre  comité , qui 
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{enüt  bien  alors  que  s’etoit  une  nouvelle  ta<fliqiîe  des 
accapareurs  qui  avoient  choifî  ces  dépôts. pour  fouf- 
traire  à la  vigilance  des  maglürats  les  objets  de  Ipé- 
culation  que  la  loi  revendiquoit , vous  propo-fe  dans 
le  rapport  qu’il  vous  fit  difiribuer  il  y a quelques  mois, 
de  les  confifquer  au  profit  de  la  nation. 

Un  procès-verbal  rédigé  par  Antoine  Codicu  Je  Louis 
Pourqiiier, vérificateurs provifoires  du  mngafin  de  l’ha- 
billement à rOratoire , porte  que  Lenoir , abufant  de  la 
confiance  qui  lui  étoit  accordée , en  faifoit  fortir  diver- 
fes  marchandifes  non  vérifiées  ; ce  qui  les  avoit  portés  à 
lui  notifier  l’ordre,  i®.  de  ne  faire  fortir  aucunes  balles  , 
tonneaux  ou  autres  marchandifes  égrénées,  qu’elles 
n’eiîffent  été  préalablement  comparées  avec  les  échan- 
tillons Sc  fadures;  2^.  d’en  vérifier  la  quantité,  la  qua- 
lité ôc  le  prix;  3”.  de  faire  dépofer  dans  un  magafin 
partiçuîier  toutes  celles  qui  feroient  jugées  défedueu- 
fes,  Sc  d’y  appofer  le  cachet  de  l’adminiftration. 

Au  mépris  de  ces  ordres,  le  garde- magafin  Lenoir 
efl:  prévenu  d’avoir  fait  fortir  1,600  aunes  de  drap 
vert  de très-mauvaife  qualité,  acheté  3^  Sc  10  f. 
l’aune  , tandis  que , de  l’aveu  meme  <Sc  de  ceux  qui 
l’avoient  vendu  ôc  de  ceux  qui  l’avoient  reçu , il  f 
en  avoit  qui  ne  valoit  pas  l’aune. 

Un  autre  procès  - verbal  , rédigé  par  Codieu  & 
Poiirquier,  porte  qu’en  procédant  à leurs  vifites  or- 
dinaires , ils  ont  trouvé  les  emballeurs  occupés  , par 
ordre  de  Lenoir,  à emballer  des  cadis  de  Montau- 
ban  de  large  , êc  que  le  foiirnifleur  étoit  le  citoyen 
FefTerre,  ncgociânt. 

Sur  robfeivation  faite  à Lenoir  qu’il  étoit  inutile 
d’envoyer  des  marchandifes  de  la  plus  mauvaife  qua- 
lité , Lenoir  répliqua  qu’il  alloit  les  faire  corder,  parce 
qu’il  en  falloit  cinquante  mille  aunes  pour  Nanci , Sc 
qu’enfuiie  chacun  appoferoit  fon  cachet  pour  fervik 


fdFe  pièce  de  convîtSion.  Depuis  cette  formalité , deux 
ballots  ont  été  dépoles  dans  les  combles  de  Téglife  , 
pour  y avoir  recours  en  cas  de  beloin.  v 

Il  réfulte  des  interrogatoires,  déclarations  ultérieures 
Sc  des  procès-verbaux  ci-deffus  mentionnés  , que  plu- 
fieurs  déballages  fe  font  faits  pendant  la'  nuit , au  ma- 
gsfin  de  rOi'atoire  , par  ordre  de  Lenoir  ; qu’on  Fa 
vu  faire  tranfporter,  fans  lumière j plufieurs  ballots 
de  Féglife  où  iis  ^^toient  dépofés , dans  la  pièce  4^ , 
Sc  que  par-là  , les  marchandifes  vérifiées  -ont  été 
confondues  avec  celle^s  qui  ne  l’étoient  point. 

Il  réfulte  des  mêmes  procès-verbaux  , interroga- 
toires Sc  déclarations  5 i?.  que  pour  feu ftraire  à la 
vérification  certaines  iriarchandÜbs  appartenantes  à 
tel  ou  à tel  fournilTeiir,  le  garde-magafin  Lenoir  êft 
acçufé  d*avoir  attendu  L'heure  d s repas  d vérificateur 
& des  commis  pour  faire  tranfporter  Sc  déballer  dans 
une  pièce  feparée  lefdites  marchandifes;  2®.  qu’au- 
cun de  fes  regiflres  n’étoit  coté  & paraphé  pari’of- 
ficier  public;  3®.  que  16,000  aunes  de  drap  , Sc  à- 
peu  près  zo^ooo  aunes  de  toile  de  coton  fous  cordcj 
n’éteient  point  inferites  fur  fes  regiftres  ; 4®.  qu’au 
mépris  des  ordres  donnés  au  nom  du  comité  des 
marchés,  par  Codieu  & Louis  Pourqiiier , vérifica; 
leurs  provifoires  , de  faire  dépofer  dans  un  magafint 
particulier  toutes  les  marchandifes  défedueufes  ^ 
Lenoir  a fait  fortir  1600  aunes  de  drap  vert  de  la 
plus  mauvaife  qualité,  Sc  emballer  également  de  très- 
mauvais  cadis  de  Montauban , ^ de  large,  delîinés- 
pour  Nancy. 

Mais  quels  que  fôient  les  faits  imputés  à Lenoir,  votre 
comité  des  marchés  a cru  découvrir  plutôt  dans  ce 
gardè-magafin  les  vices  généraux  d’une  grande  admi- 
niftration , que  des  intentions  perfides  & contre-ré'»' 
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^volutlonnaîres  ; en  conféquence  , il  s’eft  propofé  de 
de  demander  également  la  mile  en  irperté., 

T E L I E R, 

Le  citoyen  Teilier,  'uérifîcateur , a commencé  fes 
fondions  lous  radminiilrar.on  de  Beurnonville , de  les 
a continuées  fous  Fadminirtration  de  Boiichotte. 

lellier  fubit  fon  inierrogatoire  le  a août  1793. 

Sur  la^  demande  à lui  faite  s’il  avoit  vénfié  les 
pannes  ôc  les  velours  entrés  au  magafin  de  FQ- 
ratoire  ; ' 

lî déclare  que  le  marché  de  ces  objets  ayant  été  pafiTé 
par  une  adminidration  autre  que  celle  qui  Favoit  mis 
en  exercice  J Lenoir  s’atlribua  le  droit  de  les  véri- 
fier lui- même. 

Podérieurement  à 'fon  interrogafoire  , Tellier  a 
encore  déclaré  queDougny,  ayant  dans  le  magafin  de 
FOratoire  pour  d à 700  mille  livres  de  marchandifes 
non  reçues  , ce  fourniiTeur  propofa  à Lenoir  de  lui 
délivrer  feuille  d’entrée  de  1,200  aunes  de  draps  re- 
lufes  ; ce  qui  fut  accepté  par  ce  garde-magafin , 
moyennant  que  Dougny,  fous  peu  de  jours,  reni- 
pliroit,  par  des  qualités  fèmblables  aux  échantillons» 
lefdites^  1,200  aunes  de  drap. 

Tellier  ajoute  que  ^-pendant  fon  ahfence  ^ Lenoir 
fit  expédier  ces  mêmes  draps  ; mais  que  Benoît  ^ 
slors  infpedeurà  la  forlie  des' marchandifes,  s’oppofa 
à leur  expédition  , Sc  les  fît  remplacer  fur  le  champ 
“par  d’autres  draps  de  qualités  fupéneures. 

Tellier  a été  hautement  acculé  d’avoir  vérifié  les 
mauvaifes  fôürnitures  de  Levrat  ; mais  voici  quelle 
eft  Ik  jurtifîcation  : ‘ , 

((  En  mai  1793,  Rigault  fit  remettre,  dit-il,  au 
» .garde-magafin  de  FOratoire  dés  échantillons  ca« 
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» clietés , pour  fervii  à la  vérliication  de  la  fourniture 
^ de  Levrat,  & les  feuilles  de  liviaifcn  m’en  furent 

rennifes , vifées  hc^Ji  à livrer  par  Rigault.  ' 

^ :»  M’étant  appel çLî  du  peu  de  conFormité  entre  les 
» échantillons  à les  marchandifes , i'en  prévins  cet 
w • adminiftrateiir  qtii  ni’ai.toriFa  , h zy  mai  , à les 
})  recevoir  y fauf,  à faire  connoître  la  quantité  qui 
V Je  trouverait  digérer  des  échantillons.  J’ai  fourni 
??  le  tableau  de  toutes  les  fournitures  défe^ueufes  de 
» Levrat  ; & ce  fut  ce  tableau  qui  porta  l'adminil- 
» tration  à nommer  deux  experts  pour  une  nouvelle 
» vérification. 

» Si  poftérieurement  à cette  formalité,  let  mêmes 
» fournitures  font  entrées  au  magafin  , la  faute  ne 
ÿ peut  plus  m’en  être  atüibuée  ; j’avois  rempli  mes 
-iJj^devDirs  )).  - 

Il  réfulte  de  celte  déclaration  que,  le  ii  mai, 
François  reçut  le  pouvoir  de  traiter  avec  Levrat  d’une 
fourniture  de  toiles  rouiTes  & blanches  ; que,  le  ly 
mai,  Fdgault,  agilTant  pour  fon  collègue,  ordonna  à 
Tellier  de  recevoir  les  toiles  de  Levrat , fauf  à faire 
connoître  la  quantité  qui  fe  trouveroit  différer  des 
échantillons,  * . . ■ 

Et  quoique  ^ dès  cette  époque  ,LeVràt  parut  être  un 
mauvais  fournilfeur , François  n’en  traita  pas  moii^s 
avec  lui  , le  24  fulvant,  pour  une  partie  d’environ 
vingt-cinq  mille  aunes  de  toi^e  blanche. 

Tellier  fe  trouvant  muni  d’un  ordre  figné  Fàgault^ 
êc  prétendant ,,  aux  termes  de  cet  ordre  , àvoir  fait 
connoître  Je  tableau  des  mauvaifes  fournitures  de 
Levrat  ; Tellier  enfin  ^ brûlant  du  defir  de  voler  aux 
froritières  pour  la  dëfenfe  de  la  patrie,  ôc  ne  paroiR 
faut  inculpe  fur  aucun  autre  fait  , il  y a lieu  à 
faire  lever  i’arreflation  prononcée  contre  lui. 
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Teîs  font  tous  les  réfuîtats  de?  différentes  reclier- 
ebes  faites  fur  la  conduite  de  quatre  adminiftrations 
fiîcceïïives.  Elles  préfentent  les  unes  ôc  les  autres 
des  abus  à réformer , des  délits  à punir  Sc  des  aétes 
de  vertus  à reconnoître. 

La  multiciplité  de  leurs  opérations,  jointe  à une 
foulé  d’évènemens  extraordinaires , a quelquefois  en- 
traîné des  erreurs  colieélives  ; s’en  fuit-il  pour  cela 
que  les  adminiftrateurs  puiffent  être  affujétis  à la  ref- 
ponfabilité  foîidaire  ? 

Toute  adminiftrafîon  femble  bien  impofer  à ceux 
qui  la  corapofent  une  folidarité  morale  qui  devient 
lé  gararfd'de  .la  ebofe  publique;  mais  impofe  t-elle 
en  même  ternps  à tous  les  individus  en  général  Sc 
k chaque  membre  en  particulier,  une  folidarité  phy- 
fique  qui  les  rende  rerponfables  de  la  maiivaife  gel^ 
tion  de  tel  ou  tel  adminiftratéiir. 

Il  efl:  confiant  que  la  maffe  de  chaque  adminiftra- 
fiori  étoit  une  Sc  indîvife.  Elle  étoit  confiée  à tous 

à chacun  dés  aiTociés.  Les  différentes  branches  n’en 
ëtoient  pas  rcmifés  à l’un  par  préférence  à l’autre  ; ëc 
cependant  il  pa>ôît  monflrueux  Sc  injiifle  que  des 
hommes  jetés  au  hafard  dans  une  àdminiftration  , 
fans  s’être  jaiilraià  ni  vus,  ni  connus,  ni  fréquentés, 
puiffent  réciproquement  garantir  leur  fidélité,  leur 
civi/me  (&  les  délits  Sc  les  peines  d\in  de 

leurs  co-affociés  votre  comité  ne  le  penfe  pas,  Sc 
c’efl  d’après  cèlté  opinion  qu’il  me  charge  de  vous 
p^réfenier  le  proj-et  de  décret  fuivant; 

La- convéaitîoh  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  dé"  fo^n  èbînhé  de  furveillance  des  marchés, 
fur  îes;  quatfé  adminlfirations  de  rhabillement  & équi- 
pement militaires,  dont  les  différens  membres  êc  pré- 
pofes  ont  éf-^  rnis  eh  arrefîation  parles  décrets  des 
ao  Sc  23  juillet  1 75^3, (..vieux  flyle),  décrète  ce  qui 
liit  : 


A m.  T I C L £ P B.  Br  M î 3E  R. 

Les  citoyens  Leroux,  Labitte,  Pontene%  Maillot, 
Vandermonde,  Debrées  , Lepage^  Soubeyran  ^ Hoif- 
tein,  Mayer,  Manruc  , Labranche,  Siriaque^  Bordas, 
Renard,  Hanotin  , Huguenin,  Picqiiet , Desbrières, 
Martin,  Denrées  , Boiceau  Defcliouars  & François, 
tous  adminiurateurs  ; les  citoyens  Doucet , Protain  , 
Legros  , Lenoir  &TeIlier,  ^agens-fecondaires  de  Tad- 
miniftration  du  6 mai  au  31  juillet (17^ 3 vieux  fiy le)  , 
Feront  définitivment  mis  en  liberté. 

I L 

Le  citoyen  Lequêne,  adnrtînillrateur  chargé  de  la 
^comptabilité,  ôc  détenu  en  veitU;?d’un  arrêté  du  co- 
mité de  fûreté-générale  ^ reliera  en  arreftation  jufqu'à' 
ce  qu’il  en  ait  été  autrementt ordonné. 

I I L 

Le  nommé  Provenchère , chargé  du  grand  ôc  du 
petit 'équipement,  6c  le  nommé  Dorly^  ci-devant  ad- 
joint de  Beufnonville , Tua  , prévenu  de  fraude  Sc 
d’infidélité,  Sc  l’autre  , prévenu  d’avoir  trahi  lès  in- 
térêts de  la  République,  en  provoquant  la  rcfiliation 
de  marchés  reconnus  comme  très-avantageux , foiit 
traduits  au  tiibunahrévolutionnaire. 

IV..  ^ 

Le  comité  des  finances  dernèure  chargé  d’indiquer 
dans  le  plus  bref  délai,  le ftic^de  le  plus  convenable 
pour  recevoir  les  comptes  des  quatre  adminifiiafions 
de  l’habillement. 


/ 


, î-Iic  munis  ahçneiïs  eRo  : 

Nîl'co’nfcife  Rbi,  nuilâ  pallefcere  culpâ. 

(Hor.  ep.  I.  1.  1.  ) 


De  tous  les  adminiftrateurs  que  je  viens  de  citer, 
ceux  du  6 mai  au  3 i juillet  ont  le  plus  fixé  mes 
regards  ^ parce  que  quelques-uns  d’entr’eux  fe  font 
le  plus  écarté  des  règles  des  devoirs*  de  leur 
infiitütion.  ' 

II  paroît  en  effet,  d’après  divers  procès-verbaux, 
que  , les  1 1 Sc  mai , François  a traité,  avec  Levrat 
pour  fournitures  de  toiles  ; que  20  mille  aunes  (Je 
cette  mardi andife  ont  été  jugées  défedueufes  , rem- 
placées par  d’autres  de  qualités  füpérieiires  , Sc  que 
Ton  a de  plus  retenu  7p, 000  liv.  à Levrat. 

Le  4 juin  , Renard  dernanda  que  Ton  prît  une 
grande  mefure  contre  ceux  de  fe5  collègues  qui  fe 
ièroient  laifles  fnrpréndre. 

Le  17  juin,  les  défenfes  les  plus  expreffes  furent 
faites  aux  adminiffrateurs  acheteurs  de  paiTer  des  mar- 
chés, fans  y avoir  été  aiitorifés^  ' 

Le  î8  juin,  François',  pour  les  objets  de  campe- 
ment ; Pfovenchère  , pour  ceux  do  grand  Sc  du  petit 
équipement ,,  <5c  Rigault,  pour  ceux  d’habillement  y 
furent  tenus  de  drefîer  un  état  des  effets  d.e  leur  fer- 
vice  refpedif,  avec  le  prix  de  de  chaque  objet,  au' 
CQurs  aiffnel. 

Oiielle  idée,  d’après  ces  procès-verbaux,  conce- 
voii-'on.  de  la  moralité  des  adminiilrâteurs  chargés  de 


la  partie  des  achats  ? quelle  idée  rur-tout  peut-oil 
concevoir  de  marchés  non  autorifés,' lorfqudl  paffe 
pour  confiant  qu’aucunes  marchandiresn’étoient  reçues 
dans  le  magafin  ^ que  fur  les  ordies  de  l’adminilha- 
teur  acheteur;  qif elles  n’étoient  infcrites  fur  aucun 
livre  en  règle,  de  la  part  du  .garde- magafin  Lenoir; 
qu’elles  n’étoient  ni*  années  ni  rnsrqctces,  de  que 
beaucoup  étoient  introduites  éfu  magafin  de  l’Oratoire, 
ou  en  fortoient  fans  avoir  été  vérifiées? 


Différentes  preuves  morales  s’accumulent  contre 
François  , Provenchère  Sc  Boiceau  ,Deschouarts  ; 
de  ces  preuves  ré  fui  lent  de  leurs  intelligences  de  de 
Durs  îiaifons  réciproques  pour  intervertir  l’ordre  de 
chaque  divifion  adiT.iniflraiive  , de  par- là  fe  partager 
journellement  les  avantages  de  différentes  fouiTiiffions. 

"Ces  preuves  réfultent  encore,  des  propos  fean- 
daleux  répétés  dans  toute  la  maifon  de  l’Oratoire, 
que  les  adminiftraleurs  acheteurs  s’entendoient  avec 
les  fourniffeurs  , à,  l’efret  d’obtenir  des  nivets  ou 
pots  de- vin;  2-'.  de  la  ligne  de  démarcation  très- 
prononcée  entre  une  partie  des  adminiftrateurs 
d:  l’autre. 


Tels  font  les  motifs  qui  portent  dans  mon  ame 
une  conviclior  fuffffante  , oc  qui  me  font  d’abord 
confidérer comme  prévenus  d’infidélités,  Provenchère 
& Lenoir;  l’un  , adminiffrateur  chargé  du  grand  & du 
petit  équipement  , de  l’auire  , chargé  de  recevoir 
dans  fon  magafin , ou  d’en  faire  fortir  les^diverfes 
marchandifes  achetées. 


Refte  à prendre  un  parti  définitif  contre  Boiceau 
Defebouarts  & François. 

Le  premier  de  ces  adminiftraleurs  s’efi:  obligé  , le 
8 juin  1795  , dans  un  temps  à la  vérité  où  il  n’étoit- 
pas  en  fondions , de  livrer  plufieurs  objets  de  cam-^ 


pement  au  magafîn  de  Strasbourg , êc  cette  Üvraifon 
n’a  point  été  exécutée  dans  les  quatre  mois , aux 
termes  de  la  foumîffion. 

Le  9 juillet  fuivant,  Provenchère  «Sc  Boiceau  t)ef- 
cLouars  ont  traité  at^-ec  Etienne  Fournier ^ demeurant 
au  Tillay  , diftrici  de  GoneJJe  . pour  3c  aiilie  dou- 
zaines de  paires  de  bas^  livrables-au  magafin  d’Amiens, 
fous  le  dédit  du  dixième  de  la  valeur,  pp  douzaines 
de  ces  paires  de  bas  ont  été  feulement  délivrées  ^ 
yce  qui  oblige  le  fourniifeur  à payer  le  dédit  flipulé 
dans  la  foumifTioii, 

Français  a traité  feu! , pour  le  compte  de  la  Ré- 
publique  y avec  des'foiirnilfeurs  qui  fe  fofit  joués  des 
ades  qu’ils  ont  foiifcrits,  & qui,  par  cette  dérilfon, 
fe  trouvent! dans  le  cas  de  veifer  au  tréfor  public 
des  dédits  confidérabies  pour  tenir  lieu  d’indemnité. 

Votre  comité  des  marchés  > s’étant  vu  divifé  fur  la 
mefure  mitoyenne  à fiiivre  pour  atteindre  ceux  des 
adniiniflrateurs  qui . par  une  mauvaife  geftion  , au- 
roient  compromis  les  intérêts  de  îa  République  , a 
chargé  trois  de  Tes  membres  de  confulîer  le  comité 
de  faliît  public  ; 6c  voici  en  peu  de  mots  la  rcponfe 
de  Robert  Lindet,  comme  chargé  de  la  partie  du 
commerce  & des  approvdionnemens  : 

■ « Tout  agent  contre-révolutionnaire  ou  prévenu 
» d’infidélité,  doit  être  traduit  au  tiibunal  révolu- 
tionnaire. 

)>'  Tout  agent  uniquement  furpedé  d’opinion  anti- 
» civique,  doit  être  privé  de  fa  liberté. 

» Tout  agent  qui,  par  une  mauvaife  geftioo,  au- 
» roit  compromis  les  intérêts  de  .^a  Répuoliquc , doit 
» être  cité  devant  les  tribunaux  ordinaires , pour  être. 
» condamné  de  payer  de  fa  propre  fortune  le  dom- 

mage  qui  fera  reconnu  Jegitirne  >^.  , 

Fort  de  ces  principes  fondés  fur  la  nature  6c  fur 
la  raifon  , je  me  fuis  firidement  attaché  à l’arrêté 

rendu 


?7  ^ 

rendu  le  17  juin  par  radminiflrâûon , ëc  conçu  en  ces 
termes  : 

« Le  comité  arrête  unanimement  que  tout  achat 
» qui  feroit  fait,  fans  avoir  étéfandiohné  par  ledit  co- 
))  mité , fera  & demeurera  fous  la  refponfabilité  indi- 
» viduelle  <Sr.  perfonnelle  de  Padminidrateur  qui  auroit 
^ pris  fur  lui  de  le  traiter  », 

Or , Boiceau  Deschouarts  5c  François , contre  les 
défenfes  formellement  exprimées  par  cet  arrêté,  ont 
accepté  5c  paffé  des  marchés  qui  a abord  n’ont  point 
été  fandionnés  , 5c  ont  enfirte  demeuré  fans  exé- 
cution : ce  qui  donne  lieu  de  verfer  au  tréfor  public 
le  montant  de  divers  dédits,  pour  tenir  lieu  d’in- 
demnité. 

Je  déclare  donc,  pour  l’acquit  de  ma  confcience  , 
que  l’on  doit  citer  devant  le  tribunal  du  fixième  arron- 
dilfement  de  Paris  Boiceau  Defchouarts  5c  François, 
comme  individuellement  êc  perfonnellement  refpon- 
fables  de  l’inexécution  des  marchés  paffés  5c  acceptés 
par  eux , pour  le  compte  de  la  République. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  le 
rapport  de  fon  comité  de  furveillance  des  marchés, 
fur  les  quatre  adminiftrations  de  l’habillement  5c  équi- 
pement militaires  , dont  les  diftéiens  membres  5c 
prépofés  ont  été  mis  en  arreftation  par  les  décrets 
des  20  5c  23  juillet  1790  (vieux  ftyle),  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  citoyens  Leroux,  Labite,  Ponteney  , Maillot, 
Vandermonde  , Debrées,  J^epage,  Soubeyran  , Holf- 
tein,  Mayer,Mauruc,  Labranche,  Delprées,Siriaque, 
Bordas , Renard  , Hannotin  , Huguenin  , Picquet , 

Rapport  de  V lorry,  . G 


Desbrieres,  Martin  & Defprces,  tous  admîniftrateùrs  j 

Les  citoyens  Doucet , Protain  , Legros  & Tellier , 
agens  fecondaires  de  Tadminiflration  du  6 mai  au  3 1 
juillet  175)3  > définivement  mis  en  liberté. 

I L 

Le  citoyen  Lequcne  , adminiftrateur , chargé  de  la 
comptabilité  & détenu  par  ordre  du  comité  de  sûreté 
générale,  continuera  de  relier  en  arreftation  jüfqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné.  ' 

I I L 

Provenchère  , chargé  du  grand  & du  petit  équipe- 
ment ; Lenoir,  garde-magalin , & Dorly,  cLdevant 
adjoint  de  Beurnonville  j les  deux  premiers,  préve- 
nus de  fraude  ôc  d’infidélité  ç & le  troifième , d’avoir 
trahi  les  intérêts  de  la  République  en  provoquant  la 
refiliation  de  marchés  reconnus  comme  très-avanta^ 
geux,.  font  traduits  au  tribunal  révolutionnaire. 

I V. 

Eoiceau  Defehouars  & François  feront , à la  dili- 
gence de  la  commiffion  chargée  de  l’habillement  ôc 
de  Tequipement  des  troupes,  cités  devant  le  tribunal  du 
fixlème  arrondilfement  de  Paris  , pour  y répondre 
perfonnellement  Sc  individuellement  de  l’inexécution 
de  tous  les  marchés  paffés  ôc  acceptés  par  eux  pour 
le  compte  de  la  République,  lis  relieront  à cet  effet, 
fous  la  furveillance  de  deux  gerdarmes  , jufqu’au 
jugement  définitif  dudit  tribunal. 


.Le  comité  des  finances  demeure' chargé  d’indiquer, 
dans  le  plus  bref  délai , le  mode  le  pl/us  convenable 
pour  recevoir  les  comptes  des  quatre  adn>inillrations 
de  i’habillcmesît. 

F I N. 
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